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    Et quando uberior vitiorum copia ?

    Quando major avaritiœ patuit sinus

    A lea quando hos animos ?…

    « Jamais la multitude des vices a-t-elle été plus grande ? Le gouffre de l'avarice a-t-il jamais été plus profond ? Vit-on jamais la fureur du jeu envahir à ce point les âmes ? »

    (JUVÉNAL, Satire première.)

  
    LA BOURSE, SES ABUS, SES MYSTÈRES

     

  
    A MES LECTEURS

    L'hommage de ce livre vous est dû à double titre.

    Daignez l'agréer, vous qui avez mis tant d'empressement à me venir en aide dans cette lutte, où je n'ai succombé qu'à la maladie, à l'intrigue, à la trahison. Vous m'avez soutenu, et vous me soutiendrez encore ; vos sympathies sont tout à la fois ma consolation et mon espérance.

     

    Eugène de Mirecourt.

     

    Sainte-Pélagie, 29 novembre 1857.

  
    PRÉFACE

    Comme nos pages sont datées de Sainte-Pélagie, quelques explications deviennent indispensables pour le lecteur de province.

    Sainte-Pélagie n'est point une maison de plaisance. C'est un lieu sinistre où l'on enferme, – d'un côté les filous, les escrocs, les spéculateurs maladroits auxquels la Bourse a fait perdre réputation, crédit, fortune, – et, de l'autre, les écrivains honnêtes qui fustigent les vices dont le corps social est infesté.

    Sans parler de quelques noms chers à la France, encore lisibles sur les noires murailles (ceux de Paul-Louis Courier et de Béranger sont la consolation des cœurs vaillants que les haines politiques persécutent), on peut dire que cet antre maudit a été le purgatoire de bien des justes.

    Victime d'une rancune insolente et immorale, celui qui signe ce livre y est aujourd'hui renfermé.

    Qu'importe ? Soutenu par sa conscience et par son courage, il sortira de l'épreuve comme l'or sort du creuset.

    Ne craignons pas de rappeler la cause de son emprisonnement, car la calomnie fait du chemin dans l'ombre, et les souffrances qu'il endure doivent être plus tard le châtiment et le remords des misérables qu'il flagelle.

    En vain ils demandent à la vengeance d'enlever de leur front un stigmate indélébile.

    Ce n'est pas sans exciter bien des clameurs diverses que l'auteur de la Galerie Contemporaine a pu livrer au public les portraits qui la composent.

    En butte à d'indignes attaques, on lui proposa de créer un journal pour sa défense, et ce journal est devenu le point de mire des personnages dont il a cru devoir livrer à ses contemporains les ridicules, les vices et les hontes.

    Ils se turent néanmoins, jusqu'au jour où le biographe osa prendre à partie le Million, le Million abject, souillé de honte et d'infamie, le Million parvenu, remplaçant ses bottes éculées et fangeuses par un équipage, derrière lequel il eût dû rester, plutôt que d'en flétrir les coussins par son ignoble contact.

    Or, le Million ne pardonne pas.

    Autour de lui se groupent les plumes mercenaires et les journaux vendus.

    Il appelle à lui le ban et l'arrière-ban des écrivains faméliques, toujours prêts à baiser la main qui leur jette un peu d'or, en échange d'un talent dégradé.

    Ces vils folliculaires ouvrirent la campagne avec un ensemble qui fait l'éloge du Crésus qui les soudoie.

    Prétextant la nécessité de mettre un frein à des excès de plume, ils invoquèrent la justice, le pays, le gouvernement. On mit le feu à toutes les batteries, et le biographe mitraillé, mais toujours debout, devint la proie de ses persécuteurs ; on l'arrêta, on le jugea, on l'enferma, et l'on trouva même un bourreau pour le supplicier.

    Ne pouvant dompter l'esprit, on tua le corps ; c'est toujours mieux que rien.

    Dieu grand et miséricordieux, quand donc les hautes missions sociales seront-elles exercées comme un sacerdoce et non comme une Vengeance !

    Vous ignorez à quels moyens coupables, à quelles bassesses et à quelles hontes recoururent les ennemis du biographe pour le punir de son courage.

    Ces ennemis, faut-il les nommer ? Non, car la vérité est impossible à dire et à lire.

    Esquissons au hasard deux ou trois portraits de fantaisie.

    Voyez d'abord cet individu aux allures de mastodonte. Arrivé de sa province avec quelques bribes de latin et de littérature, il a commencé son honnête carrière au service d'une petite feuille qui exerçait le chantage. L'ambition le mordant au cœur, il souffla le chaud et le froid dans des journaux de couleur différente, attaquant le pouvoir avec une feuille voltairienne et le défendant avec une feuille de sacristie.

    Tour à tour, sans changer de plume, il fit l'apothéose de Paillasse et outragea son vieux souverain dans le plus fangeux des libelles.

    Il injuria toutes les gloires en se prosternant devant un écu.

    Ce misérable, qui a vieilli dans l'opprobre et dans l'opulence, traînera ses derniers jours dans l'oubli et le délaissement, à moins que l'Académie ne devienne son Hospice des Incurables et ne lui offre, – non pas un fauteuil, mais un lit, entre un vieil auteur dramatique tombé en enfance et un poète sentimental toujours aliéné.

    Maintenant voyez cet autre, dont les livres révèlent un matérialisme odieux, un égoïsme naïf et lâche.

    Son cœur, suivant la définition de Bichat, est un viscère creux. Bien que son cerveau soit éteint, il sait encore en tirer quelques strophes redondantes, lorsque le patron lui promet une récompense honnête.

    C'est un disciple d'Épicure, rien de plus, rien de moins.

    Il est d'un naturel bon enfant ; mais sa vanité féroce le rend anthropophage.

    Voici le plus vil et le plus infâme de tous.

    C'est un de ces condottieri de l'écritoire qui s'embusquent au coin des feuilles salariées, un pied dans tous les partis, une oreille à toutes les serrures ; il tend la main à toutes les puissances de la Bourse et du théâtre, dîne chez Turcaret et soupe chez Castorine.

    Insulteur à tant la phrase, mais prudent et se tenant toujours à distance de la cravache ou du pied de celui qu'il outrage, il se fait l'aboyeur en titre de quelque vieille lesbienne, picarde, normande ou berrichonne. Parasite avide et glouton, heureux au jeu, rampant, vindicatif, et insolent après boire, il récolte les bruits du jour dans tous les lieux malsains de la ville, et les sème, pour l'amusement des sots, dans quelque père Duchesne de l'autre côté de la frontière.

    Pour en finir avec ce triste individu, c'est l'âme d'un coquin dans le corps d'un drôle.

    Beaucoup de littérateurs ne sont vus en province qu'à travers l'auréole qu'ils font rayonner eux-mêmes autour de leur front et la fumée de l'encens qu'ils se brûlent réciproquement sous le nez. Qu'on franchisse cette atmosphère d'orgueil et d'impudence ; qu'on approche de ces demi-dieux à la recherche d'un temple ; qu'on gratte l'écorce de ces thuriféraires de la publicité, et l'on ne voit plus en eux que les bohémiens d'une société décrépite ou les bouffons de l'opulence impure.

     

     

  
    I – LE VEAU D'OR

    CHAPITRE PREMIER

    
      Tout au centre de Paris, cette ville qui se proclame la reine du monde civilisé, dans le quartier le plus élégant et le plus populeux, sur une large place, et bien en vue du regard des hommes, s'élève un temple grec, entouré d'une splendide colonnade.

    

    
      C'est le temple de Baal, c'est la Bourse.

      Autrefois, pendant que Moïse conférait avec Dieu sur le Sinaï, les Hébreux, désespérant d'atteindre la terre promise et regrettant l'Égypte, apportèrent aux pieds d'Aaron leurs vases précieux, leurs bijoux, et le contraignirent à fondre tout cela pour ériger un dieu de métal devant lequel ils se prosternèrent.

      Descendu de la montagne sainte, Moïse brisa l'idole.

    

    
      Cette histoire est vieille de près de quatre mille ans, et voici que de nos jours, après un aussi long intervalle, nous retrouvons en vigueur le culte du veau d'or.

      Mais il n'y a plus de Moïse pour s'opposer au sacrilège.

      Les idolâtres modernes affermissent audacieusement sur son piédestal cette divinité menteuse ; ils lui ont dressé le temple dont nous parlions tout à l'heure, et c'est là qu'ils viennent lui offrir leurs hommages, lui prodiguer leur encens.

    

    
      Pour eux, il n'y a plus de terre promise. Au bout du pèlerinage de cette vie si courte, l'espérance ne leur montre rien. Les joies matérielles du présent, voilà ce qu'ils ambitionnent ; la fortune et les avantages qu'elle procure, voilà ce qu'ils recherchent.

      Honneur, vertu, probité, mots creux et vides ! Soyons riches, disent-ils, et qu'importe le reste ! De l'or ! de l'or !

      Et la Bourse ouvre ses portes à la foule avide, et le sacrifice impur commence, et l'on assiste à un spectacle inouï, fabuleux, indescriptible.

      Un noir tourbillon grouille et s'agite dans l'enceinte immense.

      Des vagues humaines se lèvent et se heurtent comme dans la houle. On entend des cris confus, inexplicables, incessants, que les échos se renvoient avec épouvante, et qui éclatent comme l'orage ou mugissent comme la tempête.

    

    
      Il semble que les habitués du lieu sont pris de vertige. On se croirait sous les cabanons de Bicêtre ou dans une assemblée de sauvages.

      Mais non, tous ces hommes se possèdent ; ils conservent leur sang-froid, – le sang-froid de Satan, qui reste calme au milieu des cris de rage et de désespoir des damnés.

      Cet abominable tumulte ne gêne en rien les opérations de la caverne. On se dépouille, on se vole avec le plus merveilleux ensemble, et les victimes ne font pas entendre la moindre plainte. S'il y a des pleurs versés, du sang répandu, la Bourse n'en sait rien, ou plutôt on lui épargne ce spectacle pour le réserver au foyer domestique ; on y met des formes et de la bienséance.

      Le désespoir n'éclate qu'au sein de la famille, et l'on rentre chez soi pour se brûler la cervelle.

      Mais, allez-vous nous dire, à quoi bon cette peinture sinistre ? La société vous semble-t-elle assez gravement atteinte pour faire ainsi retentir le cri d'alarme ? Oui.

    

    
      D'autres, avant nous, ont signalé le péril.

      Vous avez vu Ponsard et Alexandre Dumas fils flétrir sur la scène les tendances coupables du siècle.

      Un magistrat, noble esprit coulé dans le moule de d'Aguesseau, M. Oscar de Vallée, vient de publier le livre des Manieurs d'argent.

      Enfin, – et ceci est la preuve la plus claire du danger, – Proudhon, cet homme terrible, dont les écrits portent le cachet d'une logique infernale, Proudhon sonde la profondeur de la plaie dans son Spéculateur à la Bourse. Il s'assied tout joyeux au chevet de la société malade et lui dit :

      « — Tu vas mourir ! »

      Oh ! croyez-le bien, l'heure est venue de lutter avec énergie, de lutter sans relâche !

    

    
      Vous avez des yeux pour voir et des oreilles pour entendre ; ne vous faites point sourds, ne vous faites point aveugles.

      Nous l'avons dit, et nous le répétons, il est temps que le fouet du moraliste cingle la face ignoble des boursiers, afin qu'on puisse les reconnaître aux sillons du coup de lanière et les montrer du doigt à la génération qui nous suit ; il est temps qu'on arrête cette odieuse complicité du journalisme, toujours prêt à offrir sa quatrième page aux agioteurs pour y étaler la glu de leurs promesses mensongères, pour y dresser leurs pièges audacieux.

      On jette en avant une bourde quelconque sur les mines, sur l'exploitation des carrières, sur le crédit, sur le brouillard, sur le vent, sur la fumée, sur les nuages, puis on chauffe la commandite à grand renfort d'annonces.

      Toutes les avidités s'éveillent au tintement métallique de la réclame. Les actions s'élèvent, le jeu de bascule commence ; le mensonge et les faux bruits servent d'auxiliaires.

    

    
      Selon que ces oiseaux lugubres, dressés à obéir, volent à gauche ou volent à droite, les boursiers opèrent la baisse ou produisent la hausse.

      Rien n'est plus simple, en un clin d'œil le tour est fait.

      Les millions entrent dans leur poche, et Paris, confondu de surprise, reconnaît en équipage les bélîtres déguenillés qui, la veille encore, pataugeaient dans ses ruisseaux.

      A ce spectacle inouï, la foule se démoralise.

      Où est l'honnête ? où est le juste ? où est la dignité du travail ? où sont les fortunes patientes conquises par le labeur ? à quoi bon retourner la glèbe ingrate et semer des moissons qu'un ciel inclément se refusera peut-être à mûrir ? Pourquoi nous enfermer dans cet atelier sombre ? pourquoi nous courber sur ce registre ? pourquoi l'assiduité, les veilles, la fatigue, les tâtonnements, l'incertitude ?

      A la Bourse on s'enrichit en un jour, vive la Bourse !

    

    
      Encore s'ils usaient noblement de ces fortunes si mal acquises !

      Mais ils ne les rendent ni aux lettres, ni aux beaux-arts, ni à l'industrie probe, ni à l'aumône. Ils sont tous sans dignité, sans morale, sans foi, sans croyance, sans âme et sans cœur.

      S'ils lâchent quelque chose du butin, ils le donnent aux passions, à la débauche, à l'ignominie.

      Vous les voyez sacrifier à Comus.

      Ils entretiennent Messaline.

      Leur vocabulaire n'a que trois mots :
L'argent, le ventre, la prostituée.

      Décidément cela doit finir !

      Que tout ce qui est intelligence, que tout ce qui est esprit, que tout ce qui est sagesse et lumière nous vienne en aide.

      Ne nous laissons pas écraser par cette puissance immonde, par ce dieu de boue et d'opprobre.

      La France est le pays de l'honneur, des nobles instincts, des élans magnanimes. Reine du monde, elle ne déposera pas sa couronne sur l'autel du veau d'or.

    

    
      Au lieu de l'activité commerciale et de l'agriculture, ces mamelles fécondes de la patrie, elle n'acceptera jamais pour ses enfants les tétines impures et sèches de l'agio et de la banqueroute.

    

    
       

    

    

  
    
      II. - SOURCE DU MAL

      CHAPITRE DEUXIÈME

    

    
      Deux grandes puissances, ici-bas, se disputent l'homme et le tiennent tour à tour sous leur empire : l'esprit et la matière.

      Quand l'esprit l'emporte, il remonte avec nous vers sa source, qui est Dieu.

      Quand la matière domine, elle cloue notre âme au pilori terrestre, lui arrache ses ailes et la fait descendre de plus en plus chaque jour dans la fange.

    

    
      Les peuples en décadence et les peuples maudits se distinguent par un amour effréné des richesses. Témoin les Romains et les Juifs.

      Pour se procurer les jouissances matérielles, l'argent est le plus sûr mobile. On peut l'appeler le grand corrupteur, le pourvoyeur en titre de la débauche et des passions ignobles.

      Juvénal s'est attaqué corps à corps à l'argent, qu'il appelle obscène : obscena pecunia.

      « C'est lui, dit-il, qui a énervé le siècle par un luxe honteux.

      …. Et turpi fregerunt sæcula luxu
Divitiœ molles.

      « Les mauvaises mœurs et non les mauvaises lois, dit M. Oscar de Vallée, poussaient alors les hommes à s'enrichir, même au prix de l'honneur. L'amour du jeu s'était répandu dans Rome comme un poison, et il y avait éteint, ce qui est son premier effet, les sentiments généreux et honnêtes. L'infamie disparaissait sous l'argent amoncelé ; les tuteurs volaient leurs pupilles ; les hommes robustes trafiquaient de leur sang et s'enrichissaient dans les bras d'une vieille opulente, et les maris héritatient des amants de leur femme. »

    

    
      « D'un des traits de sa plume indignée, Juvénal montre jusqu'à quel point les âmes étaient avilies par la soif de l'or.

      « Un favori du prince allait souvent chez un citoyen romain nommé Cæpius, dont il aimait et enrichissait la femme…

      (Nous ouvrons ici une parenthèse à l'usage des tribunaux qui appliquent, à notre époque, la loi de 1819, pour leur faire observer que Juvénal citait les noms propres, et, qu'assurément, s'il vivait de nos jours, il recevrait plus d'une assignation.)

      « Quand il était là depuis un moment, le mari faisait semblant de dormir pour faciliter ses lucratives caresses.

    

    
      « Mais un jour l'esclave de Cæpius, croyant que son maître dormait tout à fait, se mit à boire du falerne. Le mari le vit, et, oubliant son rôle pour sauver son vin, il s'écria :

      « — Esclave, je ne dors pas pour tout le monde !

      « Puer, non omnibus dormio ! »

      « Ces vices déshonoraient la société romaine et préparaient sa ruine.

      « S'ils avaient pris naissance dans la loi, il eût suffi de la changer ; mais ils venaient de cette région du cœur qui a besoin d'air pur pour ne point se corrompre, et ils se répandaient ensuite victorieusement, parce qu'au lieu de les flétrir, on les laissait faire quand on ne les applaudissait pas. »

      « Juvénal demande compte de cette contagion horrible, non aux institutions de Rome, mais à l'exemple que les pères donnent aux fils. »

      Et Juvénal était dans le vrai.

    

    
      Car, à dix-huit siècles de distance, les mêmes effets sont produits par les mêmes causes.

      Nos générations aussi manquent d'air pur, et nos lois se trouvent réduites à l'impuissance comme celles de Rome, parce qu'on enlève chaque jour pierre à pierre la seule base sur laquelle le législateur a pu les asseoir : nous parlons de la morale publique.

      « De toutes les sources de la fortune, dit le grand anarchiste moderne, le travail est devenu la plus précaire et la plus pauvre. »

      Malheureusement ici Proudhon voit juste.

      Il n'est pas un cultivateur de nos provinces qui n'ait le droit de s'écrier avec le poète, en s'indignant comme lui des manœuvres de l'homme de bourse :

       

    

    
      
        J'ai beau piocher, bêcher et herser le terrain,

        Semer et moissonner, battre et vanner le grain,

      

    

    
      
        Me lever avant l'aube et rentrer la nuit close,

        Travailler comme un bœuf qui jamais ne repose,

        Quand je vivrais cent ans je ne gagnerais pas

        Ce qu'il gagne en un mois en se croisant les bras !

         

      

    

    
      L'aspect des fortunes rapides et illégitimes a donc pour effet certain d'attirer le mépris sur le travail, de fausser les consciences et de jeter dans l'âme de la classe laborieuse des sentiments et des désirs parfaitement incompatibles avec les lois de la création. De nos jours, essayez de prouver au peuple que le travail est le premier devoir de l'homme, il secoue la tête et refuse de vous entendre.

      Aux champs, il pleure le destin qui l'attache à la glèbe ; dans les ateliers, il gémit sur la modicité du salaire.

      On élève les enfants dans ces idées funestes ; on leur inspire le dégoût du métier paternel ; on leur désapprend la résignation, la patience ; on les pousse vers les carrières où l'on s'enrichit vite, au risque d'égarer leurs pas dans le tumulte inséparable de la concurrence et de les conduire au bord d'un abîme.

    

    
      Depuis soixante ans, nos révolutions développent cette espèce de gangrène sociale. Progrès ! disent les faux apôtres. Les hommes sages répondent : corruption !

      En effet, suivez la marche du génie révolutionnaire, et voyez s'il a fait autre chose qu'exciter les appétits matériels.

      Après la grande mêlée de 89, les vainqueurs ont gagné des vices, rien de plus.

      La bourgeoisie, ambitieuse, jalouse, avide de bien-être et de jouissances, a chassé la noblesse pour usurper ses privilèges et se mettre à sa place.

      Une fois là, quel exemple a-t-elle donné ? C'est triste à dire, mais elle n'en a pas donné d'autre que celui de la corruption.

    

    
      Gâtée par la philosophie monstrueuse du vieux libertin de Ferney, se moquant des prêtres et de la foi chrétienne, accordant tout au ventre et rien à l'esprit, elle s'est jetée comme une gloutonne sur la table abandonnée par les convives ; elle s'est empiffrée de mets indigestes et malsains ; elle a saisi la coupe des passions sensuelles, et ses lèvres l'ont épuisée jusqu'à la lie.

      Tous les torts des anciens nobles sont devenus les siens ; elle a imité leurs excès avec beaucoup moins de retenue, beaucoup moins d'élégance et infiniment plus de sottise.

      Au lieu de construire, elle a démoli.

      Son exemple, véritable peste, est devenu contagieux pour le peuple, dont elle est voisine, et que la noblesse, placée trop haut, ne pouvait que difficilement corrompre.

      La bourgeoisie a répandu chez nos paysans le Voltaire des campagnes.

      Ses mains imprudentes ont étouffé le germe évangélique dans le cœur du pauvre ; elle l'a traité d'imbécile quand il allait au sermon.

    

    
      Chez le malheureux dont les maux étaient adoucis par de saintes croyances, la foi s'est graduellement éteinte, et avec la foi se sont envolés l'espoir en Dieu, la certitude d'une vie meilleure et toutes les consolations suprêmes que la religion donne à l'infortune.

      Est-il besoin de dire quel a été le résultat ?

      Le simple bon sens l'avait prévu : en démoralisant au-dessous d'eux, les bourgeois ont forgé des armes pour leur perte.

      Quand le peuple, dégagé par leurs soins des brumes de l'obscurantisme, eut fini par croire qu'il n'avait plus rien à espérer là-haut, naturellement il demanda sa part des biens d'ici-bas.

      Rien de plus logique.

      Tout pour la vie présente, puisque la vie future est un rêve !

      Nous ne voulons pas souffrir plus que vous, nous voulons être aussi riches que vous. Les hommes ont également droit au soleil, à la terre, au biftek.

    

    
      Vive le partage !

      Et 1852, l'année fatale était là, menaçante, terrible, les mains crochues, les dents longues.

      Dieu vous a prêté secours au moment où la ruine universelle était imminente. Il a permis qu'un bras vigoureux élevât une digue et retardât le cataclysme ; il vous a laissé le temps du repentir.

      Or, vous repentez-vous ? Non.

      Vous employez les jours de miséricorde à augmenter ces trésors périssables qu'un souffle politique enlève. A la place du cœur vous avez une sacoche ; votre cervelle est un lingot.

      Devant vous est dressé le veau d'Israël, que vous entourez d'adorations stupides.

    

    
      Et derrière vous toujours se tient le peuple, corrompu hier par la propagande voltairienne, aujourd'hui corrompu par la propagande de l'or ; il vous imite, il lâche la bride aux instincts insatiables ; il se traîne et rampe, essayant de ramasser les miettes du festin de Plutus.

      Il joue aussi, le peuple, il joue, – en attendant que l'heure soit venue de prendre !

    

    
       

    

    

  
    
      III. - AUTREFOIS.

      CHAPITRE TROISIÈME

    

    
      On peut dire qu'un génie fatal est venu s'asseoir au berceau du dix-huitième siècle, et lui a fait présent d'une seconde boîte de Pandore où tous les maux étaient renfermés.

      Désastres de la guerre, batailles perdues, ruine des finances, humiliation d'un règne glorieux, dépravation des mœurs, agiotage, banqueroute, mépris de la religion, scandales philosophiques, passions révolutionnaires, régicide, terreur, échafaud, sang et larmes, toutes les tribulations, tous les désordres, tous les crimes se répandirent tour à tour.

    

    
      On put croire, hélas ! que l'espérance ne restait pas même au fond de la boîte maudite !

      Parmi ces calamités nombreuses, l'agiotage est une de celles qui se perpétuent jusqu'à nous. C'est donc l'histoire de l'agiotage qu'on lira dans ce chapitre.

      D'abord, et pour ne rien confondre, il faut définir.

      Nous n'entendons par agiotage ni la spéculation commerciale restreinte dans les limites de la probité et de l'honneur, ni cette exploitation du crédit qui est fille de la confiance publique et du travail.

      Qu'on nous permette d'emprunter une pensée au livre des Manieurs d'argent, pensée qui se transformera sous notre plume en une définition nette et précise.

    

    
      « L'agiotage est l'abus de l'exploitation du crédit, comme la débauche est l'abus du plaisir, comme la licence est l'abus de la liberté. »

      Son origine est dans le luxe imprudent que Louis XIV étendit par son exemple, d'abord chez les nobles qui l'entouraient, puis chez les hommes de finances, toujours prêts à singer les nobles, moitié par prétention, moitié par sottise. Le goût de ce prince pour la magnificence et l'approbation irréfléchie qu'il donna constamment à ceux qui recherchaient comme lui l'étalage et la splendeur, ne tardèrent pas à désemplir les caisses de l'État et à jeter le désarroi dans les fortunes privées.

      Alors, pour combler le vide, on eut recours à des expédients funestes.

      Le papier-monnaie prit naissance, et le royaume fut couvert de titres dérisoires, discrédités presque aussitôt qu'émis, et que les traitants n'escomptaient aux particuliers qu'en leur imposant des pertes énormes.

    

    
      Puis, les embarras augmentant chaque jour et la guerre épuisant de plus en plus les ressources, on en vint à créer des valeurs fictives ; on eut recours à des fraudes indignes pour se procurer les millions destinés à payer les fêtes de la cour.

      Desmarets, contrôleur général des finances, eut l'audace d'emprunter à l'escroquerie un manteau d'or et de le jeter sur l'orgueil du grand roi, afin de dissimuler aux yeux de l'Europe la ruine de la France.

      Plus cette ruine était grande, plus les financiers et les agioteurs vendaient cher l'argent dont on avait besoin pour sauver le royaume.

      Ils accouraient comme des vautours, en volées immenses, et se repaissaient du malheur public.

      Louis XIV mourut, laissant à son successeur un triste héritage.

    

    
      Si, des caveaux de Saint-Denis, son fantôme solennel put revenir planer sur les ignobles dévergondages qui signalèrent la minorité de Louis XV, il dut jeter un cri d'effroi et rentrer éperdu dans l'ombre du cercueil.

      Philippe d'Orléans, cet élève immoral d'un précepteur plus immoral encore, n'était pas homme à diminuer le péril de la situation.

      Toutefois, ému des plaintes que la magistrature faisait entendre, il créa, dès l'année 1716, une chambre de justice chargée de punir les agioteurs1 et de venger la morale des nations, scandaleusement outragée par leurs manœuvres.

      Mais le mal était si terrible et si universel qu'on recula de crainte, en voyant qu'il fallait poursuivre une bonne moitié du royaume.

    

    
      Toutes les tentatives de répression demeurèrent sans résultat.

      Les usuriers et les joueurs se coalisèrent : l'argent ne circula plus, et Philippe, ne sachant où donner de la tête au milieu de cette crise, fit la paix avec l'agiotage, ferma la chambre de justice et se jeta, pour trouver le salut, dans les bras d'un aventurier d'Écosse qui lui promettait monts et merveilles.

      John Law, pilier de brelans, tailleur de pharaon, chassé d'Édimbourg, chassé de Londres, chassé de Paris pour avoir eu trop d'adresse à maintenir en sa faveur les chances du jeu, courait l'Europe depuis cinq ou six ans, et proposait à divers souverains un système financier que ceux-ci n'acceptaient pas.

      Fatigué de démarches vaines, il regagna Paris, espérant que le lieutenant de police avait oublié son escapade.

    

    
      Il réussit à obtenir une audience de l'abbé Dubois.

      — On est à la veille d'une banqueroute, lui dit-il : eh bien ! que monseigneur le Régent daigne m'entendre, et je lui prouverai que la France, avant un mois, peut devenir plus riche qu'elle ne l'a jamais été sous aucun règne.

      L'abbé Dubois le conduisit à son élève.

      Philippe honora le personnage d'un accueil très encourageant ; puis il s'écria quand ce financier de rencontre eut expliqué son système :

      — Je ne sais ce qui vous envoie, de Dieu ou du diable ! Si c'est Dieu, restez ; si c'est le diable, ne vous en allez pas. Au petit bonheur !

      Ce propos peint l'homme.

      Le jour même, John Law reçut carte blanche. Il racheta le privilège du commerce de la Louisiane au marquis du Châtel2.

      Partant de ce noyau de réalité pour étendre le domaine des chimères, il ajouta de son propre chef à la Louisiane l'État du Mississipi, les trois districts des Mandanes, des Sioux et des Osages, le pays de l'Arkansas, en un mot toute l'Amérique du Nord, et créa sur l'heure une commandite immense pour l'exploitation de ces déserts inconnus, qu'une foule de prospectus audacieux, publiés par ses soins et répandus d'un bout du royaume à l'autre, peuplèrent de mines d'or et de diamants.

    

    
      Une fois les actions émises, il excite par des achats à terme et par des primes de commande l'avidité des joueurs, qui se lancent à corps perdu dans l'entreprise.

      Le Régent lui vient en aide en donnant à cette manœuvre coupable la sanction protectrice du pouvoir.

      On érige la banque de l'Écossais en banque royale, et de nouveaux privilèges de commerce pour la Guinée, pour les Indes, pour le Sénégal, pour la Chine, triplent et quadruplent le nombre des actions primitives. La ferme des gabelles, la fabrication de la monnaie, tout est remis par Philippe entre les mains de cet homme, et les dettes de l'État se trouvent payées en un clin d'œil avec des monceaux de papier, qu'une foule en délire se dispute et s'arrache dans les comptoirs en plein vent de la rue Quincampoix.

      Ce n'était pas une fièvre, c'était une rage.

      Noblesse, bourgeoisie, peuple, toutes les conditions, tous les rangs, toutes les classes vinrent se précipiter dans ce Pactole fangeux.

      Le Régent, complice éhonté de l'Écossais, ne craignit pas de lui donner le titre de contrôleur général des finances.

      Monseigneur Philippe était le premier servi dans la distribution des primes, et les millions s'engouffraient par centaines dans sa cassette particulière.

      A son exemple, les princes du sang, les plus hauts seigneurs, les dames les plus orgueilleuses de la cour se vautrèrent dans cette orgie de la fortune, où le laquais coudoyait son maître et finissait, – ô prodige ! – par monter dans le carrosse qu'il brossait la veille.

      Des maroufles sans feu ni lieu, soulevés par la bascule de l'agiotage, furent brusquement portés au sommet de la montagne d'or et déployèrent un luxe de nabab aux yeux des populations confondues de stupeur.

      La rue Quincampoix n'était pas le seul repaire de l'agiotage.

      On avait mis à la disposition du public le jardin de l'hôtel de Soissons, enclavé entre la rue Coquillière, la rue des Deux-Écus et la rue de Grenelle-Saint-Honoré.

      Ce jardin était très vaste et très beau.

      Une quantité de joueurs se portaient là, dans l'espérance de recueillir des nouvelles plus certaines et plus favorables à leurs opérations, en interrogeant les commis ou les laquais du financier, qui habitait cet hôtel splendide3 avec la fameuse Catherine Knowel, sa concubine.

      Quand il sortait pour se rendre au Palais-Royal, on se découvrait respectueusement et on criait :

      « Vive monseigneur Law ! »

      Cet homme était flatté, cajolé, courtisé comme ne le fut jamais un roi.

      Devant lui la noblesse et le peuple se prosternaient à plat ventre.

      Soulevant au gré de son caprice les flots tumultueux de cette mer de spéculation, il disposait du calme et de la tempête, conduisait les joueurs au port ou les faisait sombrer dans un gouffre.

      D'un côté les joies du triomphe, de l'autre les désespoirs de la défaite.

      Ici la chance heureuse et les rayonnements de l'opulence, plus loin la ruine et le suicide.

      Comme on le devine sans peine, tous les avantages, dans cette mêlée odieuse, étaient pour les escrocs et pour les filous. Bruits alarmants, nouvelles controuvées, mensonges indignes, tout était mis en œuvre pour opérer le mouvement de hausse ou le mouvement de baisse dans lequel on avait placé son espoir.

      Refuge de toutes les passions et de tous les vices, la rue Quincampoix ne tarda pas à recevoir la visite du crime.

      Un seigneur d'Allemagne, le comte de Horn, ruiné complètement par le jeu, invite un courtier, dont le portefeuille est gonflé de valeurs, à boire avec lui au cabaret de l'Épée-de-Bois, et l'assassine à coups de poignard.

    

    
      Cela devenait déplorable comme exemple, et les joueurs heureux n'étaient plus en sécurité.

      Par ordre du Régent, le comte de Horn fut roué vif en place de Grève.

      Au milieu de ces désordres, de ces infamies et de ces meurtres, y eut-il au moins une protestation du sens moral ?

      Oui, certes.

      En France, aux époques les plus suspectes et les plus périlleuses, on trouve des cœurs inébranlables, des âmes incorruptibles.

      Law craignait la magistrature, car, chez nous, elle pactise rarement avec les hommes de sa trempe. Sachant que l'avocat général, François d'Aguesseau, avait déjà flétri l'agiotage sous le dernier règne, il fit sonner l'or à ses oreilles et voulut acheter sa conscience.

      Repoussé dans cette ignoble tentative, il essaya de le séduire par l'ambition et décida Philippe à le nommer chancelier.

    

    
      Mais on s'adressait à un homme de Plutarque.

      D'Aguesseau manifesta tout son mépris pour le système odieux que ne craignait pas d'encourager le pouvoir, et monseigneur le Régent fit éclater sa rancune en exilant de la capitale celui-là même qu'il venait d'élever au premier poste de la magistrature.

      Un scandale de plus coûtait peu.

      Retiré dans sa terre de Fresnes, d'Aguesseau prit sans hésitation la plume et combattit les désordres de la rue Quincampoix :

      L'espace nous manque ici pour reproduire son œuvre tout entière. Nous nous bornerons à citer quelques paragraphes logiques et victorieux.

      « J'entends agiter si souvent, dit l'illustre magistrat, le problème de la justice ou de l'injustice du commerce des actions de la Compagnie des Indes, que je succombe enfin à la tentation de l'approfondir autant qu'il m'est possible. Je ne veux qu'examiner en jurisconsulte quelles pourront être les règles de la justice sur une matière si singulière et si peu connue jusqu'à présent.

    

    
      « L'agiotage, dans le sens qu'on y attache aujourd'hui, signifie cette espèce de commerce de papier, qui ne consiste que dans l'industrie et le savoir-faire de celui qui l'exerce, et par le moyen duquel il trouve le secret de faire tellement baisser ou hausser le prix du papier, soit en vendant ou en achetant lui-même, qu'il puisse acheter à bon marché et revendre cher.

      « Il n'est pas d'homme raisonnable qui, rentrant en soi-même, n'y trouve ce principe gravé par la main de la nature, que Cicéron a si bien expliqué dans ses Offices :

      « S'enrichir par le préjudice qu'un homme cause à un autre homme, est quelque chose de plus contraire à la nature que la pauvreté, que la douleur, que la mort.

      Hominem hominis incommodo suum augere commodum, magis est contra naturam quam mors, quam paupertas, quam dolor. »

    

    
      « L'agioteur travaille sur l'imagination des hommes, en abusant de leur légèreté ou de leur crédulité ; il sait leur inspirer par artifice et aux dépens de la vérité, ou une défiance injuste s'il veut acheter, ou une confiance aveugle s'il veut vendre. Le principe de son gain n'est donc que l'illusion qu'il fait aux autres, et plus le gain qu'il fonde sur une telle chimère est réel, plus il est injuste.

      « Il voit que le papier est à un bon prix sur la place ; il en achète et en fait acheter par ses émissaires sur un pied plus fort, parce qu'il en a une grande quantité sur laquelle il veut faire un gain considérable.

      « Et, lorsqu'il l'a fait remonter par ce moyen au-delà de la valeur que le papier devrait avoir naturellement, d'acheteur qu'il était il devient vendeur, et, assuré de ne rien perdre, il se met en état de faire fortune sur la grande quantité de cette marchandise qu'il a dans son portefeuille.

      « Or, ce changement qu'il produit pour son intérêt particulier dans le prix commun du papier est plus criminel que la conduite de l'usurier, parce que l'opération de l'usurier ne tombe que sur les intérêts, au lieu que celle de l'agioteur tombe sur les fonds mêmes.

    

    
      « Il n'y a pas de lois pour empêcher l'agiotage.

      « C'est un commerce qui se fait dans le coin d'une rue ou d'une place, sous une porte, dans une boutique, dans un cabaret où il n'y a ni témoin ni surveillant. On y trouve autant de personnes affidées ou d'émissaires que l'on veut.

      « Le volume de la marchandise permet d'en acheter à l'infini, sans être embarrassé de la garder ou de la serrer comme il plaît a l'agioteur.

      « Un portefeuille en cache aisément plusieurs millions.

      « Il n'y a enfin ni frais à faire ni risques à courir. On n'a besoin ni de voitures ni de magasins ; on ne craint point d'être découvert parce que l'agiotage est impuni, et quand on le punirait, il serait si facile de se cacher, que le risque d'être décelé serait compté pour très peu de chose.

    

    
      « Ceux dont l'agioteur peut se servir pour aider son industrie ne sont point des voituriers, des gens de journée ou d'autres personnes de même caractère, tels que ceux que l'agioteur de blé serait obligé d'employer ; ce sont des hommes de sa sorte, des agioteurs comme lui, sur la fidélité desquels il peut compter et qui ont le même intérêt. Ce sont non seulement ses instruments, mais ses complices.

      « Ainsi cette industrie prend la place de la probité et de la bonne foi, qui étaient l'honneur et l'ornement, l'appui et le soutien du véritable commerce, en sorte que les hommes de tous les états et des conditions même les plus élevées s'accoutument à se faire un jeu de se tromper mutuellement, de se tendre des pièges les uns aux autres, de répandre de faux bruits, d'inspirer tantôt des craintes vaines, tantôt des espérances imaginaires, de chercher par toutes sortes de voies à profiter de la crédulité des uns, de l'avidité des autres, et de regarder les faiblesses et les passions d'autrui comme les instruments de leur fortune.

      « Au bruit des miracles de la rue Quincampoix on a vu accourir, de toutes parts, tous les banquiers, tous les usuriers, tous les agioteurs nobles et ignobles, tous les juifs de l'Europe, plus habiles communément dans ce genre de commerce.

    

    
      « Ils y ont fait des gains prodigieux, et s'en retournent dans leurs pays chargés de nos dépouilles, nous laissant des billets de banque pour notre argent.

      Et pour des monceaux d'or, un vain tas de papiers.

      « Pour bien juger d'une action morale, il ne suffit pas de la considérer seulement en elle-même, il faut l'envisager dans toutes les suites qui en sont moralement inséparables.

      « Ce qui ne peut être que pernicieux dans ses conséquences ne saurait être innocent dans son principe, parce que le devoir de l'homme juste consiste non seulement à éviter ce qui est mauvais et injuste, mais encore à ne pas faire ce qui est nuisible aux autres hommes dans ses effets.

    

    
      « Il pèche contre la justice quand il entre dans un engagement qui est au moins une source inévitable d'abus, de désordres, de préjudices pour le général et pour le particulier, et tout gain qu'on ne fait qu'en violant ainsi le premier principe de la société humaine ne saurait jamais être légitime.

      
        « C'est un bien qui doit être rendu au public en la personne des pauvres4. »

      

      Il est impossible d'écrire à la fois avec plus de calme, avec plus de sagesse et de haute raison.

      Par la dernière phrase que nous avons soulignée, d'Aguesseau conclut, au nom de la justice et de la morale, à la confiscation pure et simple des richesses, filles de l'agiotage.

    

    
      Nous reviendrons sur ce grave sujet.

      Son mémoire dessilla les yeux.

      Bientôt parurent les signes avant-coureurs de la catastrophe qu'il avait prédite. Nombre de victimes de la rue Quincampoix s'appliquèrent à venger leurs désastres en éclairant toutes les personnes qui pouvaient encore, à leur exemple, se laisser éblouir par de folles promesses.

      On démontra que l'édifice énorme de crédit élevé par Law reposait sur les mensonges d'un rêve, et qu'il existait entre les actions émises et les ressources réelles de la Banque une disproportion scandaleuse.

      Chacun fut saisi de crainte en se voyant possesseur de ces titres dangereux, portés par l'intrigue à plus de quarante fois leur valeur première5.

      Les plus habiles se hâtèrent de vendre, et presque aussitôt la panique s'empara du marché.

    

    
      Toutes les offres, se produisant à la fois, mirent les acheteurs en défiance ; les propriétaires de titres ne purent les céder à aucun prix, et la banque de l'Écossais croula honteusement aux cris de l'indignation publique.

      La France fut enveloppée dans le réseau d'une banqueroute universelle.

      Il ne resta plus que la misère, l'anéantissement du commerce, la corruption des mœurs, le mépris de soi-même et le mépris de l'autorité, fléaux qui engendrent d'autres fléaux, et qui, après avoir donné naissance à l'impiété voltairienne, laissèrent entrevoir à l'horizon le reflet sinistre de la hache de 93.

    

  
    
      IV. - AUJOURD'HUI.

    

    
      CHAPITRE QUATRIÈME

    

    
       

    

    
      Quelle différence y a-t-il entre l'histoire présente et l'histoire passée, entre nos vices et ceux de nos pères ?

      Il y a la différence que le médecin reconnaît entre ces affections aiguës qui nous attaquent brusquement, et ces maladies chroniques invétérées qui envahissent à la longue tous les organes, corrompent le sang, le suivent avec obstination dans son cours, et déjouent l'activité des remèdes, la force de la science.

    

    
      Dans le mal aigu, c'est la mort ou une guérison prompte.

      Dans le mal chronique, c'est la vie gangrénée, la vie douloureuse, qui retarde le dénoûment funèbre, en augmentant l'angoisse, et fait de l'homme un cadavre qui marche, un spectre anticipé.

      Nos pères avaient le sentiment de leur souffrance morale.

      Il leur restait au fond de l'âme un ressort énergique, un élan généreux capable de dompter la crise, et l'époque sanglante elle-même a eu ses jours sublimes. La corruption alors offrait tout à la fois quelque chose de terrible et quelque chose de beau. C'était le Vésuve en fureur qui jetait au ciel sa lave ardente en éclairant l'immensité.

      Aujourd'hui c'est un autre spectacle.

    

    
      Plus corrompus que nos pères, nous vivons tranquillement sous la lèpre qui nous ronge ; nous acceptons les conséquences fatales de l'immoralité publique ; elle coule dans nos veines, elle est acclimatée chez nos générations rabougries et perverses.

      On nous a vaccinés avec l'opprobre.

      La maladie n'éclate plus au dehors en abcès et en pustules ; mais elle couve à l'intérieur, elle nous gâte les os. Elle fait partie intégrante de la vie moderne ; elle nous pousse au dépérissement social et à la décadence, comme elle y a poussé Rome.

      Ah ! malheur aux nations qui laissent ainsi la peste les envahir, et qui prennent les symptômes de la décomposition lente et progressive pour les marques de la santé !

      Tous les sentiments se pervertissent, toutes les croyances meurent, toutes les idées de sagesse et de morale se faussent. On érige le vice en doctrine, l'infamie en système, les déprédations et le pillage en droit. L'intérêt général devient l'esclave des fantaisies désordonnées ; il s'efface humblement pour laisser le champ libre à l'intérêt individuel qui tranche du despote.

      On ne dit plus :

    

    
      « Sauvez la religion, sauvez les mœurs, sauvez la France. »

      On dit :

      « Sauvez mon égoïsme, sauvez mon pot-au-feu, sauvez mon or ! »

      Les coquins impunis, les voleurs habiles réclament plus impérieusement que les autres la tutelle des lois, et l'écrivain aux intentions pures, le sage effrayé qui signale un fait coupable, reçoit les étrivières à la plus grande satisfaction du bandit dont il a soulevé le masque.

      Et si l'ombre de Juvénal se levait en criant :

      « N'empêchez pas l'honnête homme indigné de prendre la plume ! Facit indignatio versum… »

    

    
      On menacerait l'ombre de Juvénal de la police correctionnelle.

      Voilà où en est la société.

      Le sens moral est perverti, le juste et l'injuste se confondent, les plus grandes abominations trouvent des défenseurs ; on a des excuses pour la débauche, pour le matérialisme abject, pour la rapine insolente. Le mépris public n'est plus une arme et la conscience des nations ne venge plus rien.

       

      Au XVIIIe siècle, on a posé la théorie de l'immoralité sociale ; au XIXe, on réduit cette théorie en pratique.

      Depuis trente ans bientôt, il n'y a plus de lutte entre l'esprit et la matière.

      Celle-ci a remporté la victoire, et Dieu seul peut dire combien doit durer son règne.

      Toutes les fièvres qui trahissaient un reste de spiritualisme se sont successivement éteintes : fièvre de sarcasmes sous M. de Voltaire, fièvre de liberté sous la république, fièvre de gloire sous l'empire, fièvre de régénération religieuse sous les rois de la branche aînée.

    

    
      Louis-Philippe survint, et l'on n'eut plus que la fièvre de l'or.

      Fièvre calme, tempérée, bourgeoise (nous dirions presque honnête, si le mot ne hurlait pas avec la chose), et qui montrait combien le matérialisme était devenu robuste, puissant, certain de son triomphe.

      On vit le système nouveau se promener par les rues, le riflard sous le bras, en bonhomme qu'il était, convaincu de ses droits et de la dignité de sa cause.

      Il n'accepta qu'une politique, l'égoïsme, – qu'une religion, l'égoïsme, – qu'une vertu morale, l'égoïsme toujours.

      Pour tromper les derniers élans généreux du peuple, il fit jouer par un ministre saltimbanque deux ou trois scènes burlesques d'honneur national, dont personne ne fut dupe.

    

    
      Rentré dans la coulisse, Paillasse jetait son drapeau, saluait le maître et s'en allait pour faire place à un autre ministre, grave, solennel, puritain, qui avait, celui-là, toute la pensée du système.

      Il la résumait par ces mots, que l'histoire n'oublie point, et qui feront éternellement la honte de celui qui les a prononcés :

      « Enrichissez-vous ! »

      Les bourgeois obéirent ; ils y étaient disposés d'instinct :

      De semblables paroles, sorties d'une telle bouche, achevèrent de mettre leur conscience en repos. Ils recherchèrent la fortune, sans trouble, sans remords, avec cette assurance funeste que rien n'ébranle, avec cette avidité folle, dégradante, épidémique, fatale, qui descend de plus en plus chaque jour au-dessous de la bourgeoisie, sur la pente rapide de l'exemple, et qui a fait pousser le socialisme comme un champignon vénéneux sur une couche de fumier.

    

    
      Sous le règne de Louis-Philippe, la passion des jeux de bourse s'est développée dans les proportions énormes que nous voyons aujourd'hui.

      Le nom d'un prince du sang, gravé en lettres d'or au fond de l'antre de Plutus, apprit aux joueurs sous quel haut patronage on plaçait leurs opérations.

      Tout fut dit. Les digues étaient rompues, et le torrent de l'agiotage prit son cours.

      On ne manquait pas de raisons victorieuses, puisées dans l'industrialisme, pour activer encore cet élan mortel. Vous parliez vertu, religion, morale ; on vous répondait :

      « Chemins de fer. »

      Vous demandiez ce qu'allaient devenir l'honneur du pays, la gloire de nos armes, l'intelligence, les lettres, les arts.

      — Bah ! s'écriait-on, la prime se soutient !

      — Ouvrez les yeux. Il y a des menées indignes, des scandales en plein soleil, des concussions odieuses, des tripotages reconnus. Certain ministre escompte à la Bourse les secrets du conseil, c'est un vol.

    

    
      — Non, c'est de l'habileté !

      — Mais les classes laborieuses pâtissent, les ateliers se ferment, le peuple est dans la misère.

      — Tant pis pour le peuple.

      Et de désordres en désordres, de corruptions en corruptions, l'arbre dynastique de juillet tomba de lui-même au premier coup de cognée.

      Les racines de l'égoïsme ne peuvent rien soutenir.

      Maintenant nous avons l'héritage funeste de tant de passions avides.

      On ne guérit pas en un jour les peuples gangrénés.

      Le plus savant docteur y perd sa science ; le chirurgien le plus sûr de son scalpel hésite et tremble. Une tentative pour arrêter le progrès du mal sur un point le reporte immédiatement sur un autre.

      Ne citons que l'exemple relatif à la presse.

    

    
      Elle a cessé d'être anarchiqne, elle est devenue financière.

    

    
      Aujourd'hui les bureaux de rédaction se métamorphosent en comptoirs ; les Armand Carrel de l'époque se font banquiers ; le patriotisme aligne des chiffres.

      Un monstre goulu, aux ailes métalliques et vibrantes, s'envole dans nos provinces, éveille les cupidités lointaines, les avarices obscures, absorbe tout, capitaux puissants, capitaux faibles, et revient à Paris, gorgé d'or.

      C'est le génie de l'Annonce.

      Reste-t-il un élan généreux, un noble sentiment, une sainte croyance, il les réprime, il les étouffe, il les fait sécher dans le cœur du peuple.

      La patrie frémissante a dû compter avec l'agiotage et lui jeter sa pâture, quand l'heure est venue d'envoyer à nos héros de Crimée leur solde glorieuse.

      Il a fallu que le jeu trouvât ses bénéfices et la cupidité son escompte, même sur les palmes de la victoire.

    

    
      Comme au temps ignoble de la rue Quincampoix, on se presse, on se heurte, on s'écrase, pour obtenir les actions de sociétés anonymes, de commandites boiteuses, d'entreprises fondées sur des chimères.

      On ne demande pas où sont les garanties ; on ne s'informe pas s'il existe un tracé de tel ou tel chemin, qui doit mener à Rome ou en Prusse.

      La foule stupide apporte son or.

      Elle se bat à la porte d'un autre hôtel de Soissons, où réside le Law moderne, le pêcheur en eau trouble, dont le journalisme vénal prépare les amorces.

      Bourgeois, rentiers, cultivateurs, artisans, concierges, riches et pauvres, grands et petits, brochets et menu fretin, tous viennent mordre à l'impur asticot. La ligne se tire, et voilà nos goujons sur l'herbe.

    

    
      Monseigneur Law tient la prime. Il empoche les millions, et l'on s'occupera du tracé… plus tard.

      Niez donc que cela se passe ainsi ! Faites en sorte de nous convaincre de mensonge.

      Essayez de soutenir que la Bourse n'est pas une caverne, une école de rapine, de fraude et de corruption.

      Dites, si vous l'osez, que tous les instincts voraces ne l'ont pas choisie pour sanctuaire, qu'elle ne déprave pas les mœurs, que l'exemple des fortunes scandaleuses, écloses à son ombre, ne donne pas à tous une fièvre d'opulence, une rage de luxe, un égoïsme implacable, un désir frénétique d'accaparer quand même, en volant ses compatriotes, en volant les étrangers, en trompant sur les ventes, sur les achats, sur les fournitures, en exagérant par un calcul odieux le prix des loyers, en faisant suer l'or aux pierres !

      Et vous voulez que le moraliste garde le silence ?

    

    
      Vous le châtiez parce qu'il a fait tomber les masques ?… Oh ! prenez garde ! prenez garde !

      Nos pères ont eu leur expiation dans le sang et dans la gloire. Dieu fasse que nous n'ayons pas la nôtre dans le pillage et dans le retour à la barbarie !

    

  
    
      V. - LE TAPIS VERT

    

    
      CHAPITRE CINQUIÈME

    

    
       

    

    
      Multipliez les roulettes et les trente-et-quarante de Hombourg, de Bade et de Wiesbaden par les tripots des quatre parties du monde, vous aurez la Bourse telle que nous la voyons de nos jours, c'est-à-dire une immense maison de jeu, dont l'unique mérite est de ne pas être clandestine.

    

    
      « Dans l'enceinte de la Bourse, dit un livre publié, il y a deux ans, par M. de Mériclet, huitième d'agent de change6, on voit une sorte de corbeille où chaque jour, de une heure à trois heures, les agents de change se réunissent pour traiter les opérations de ventes et d'achats de fonds publics, fonds étrangers et actions de chemins de fer.

      « Vue du haut de la galerie, cette corbeille et sa seconde enceinte7 offrent une ressemblance parfaite avec le jeu de la roulette, à cette différence près que la bille qui circule et cherche à se caser sur la couleur rouge ou noire emporte quelques pièces d'or jetées sur le tapis vert, tandis que la bille invisible qui circule autour de la corbeille de la Bourse, dans l'espace de quelques minutes, emporte des millions.

      Si vous ouvrez le Code de commerce, vous y trouvez à l'article 71 :

    

    
      « La Bourse est la réunion, qui a lieu sous l'autorité de l'Empereur, des commerçants, capitaines de navire, agents de change et courtiers. »

      Donc, il résulte de cet article même que l'institution a été créée, dans l'origine, pour les besoins du commerce. On la destinait à venir en aide au crédit, à favoriser le change et les négociations sur simples titres.

      Or, la Bourse fait tout aujourd'hui, excepté des affaires commerciales8.

      N'anticipons pas, et procédons par ordre.

      Le baptême légal de la Bourse remonte à l'année 1724|, en septembre, peu de temps après le désastre de la Compagnie des Indes, la fuite honteuse de Law et la mort du régent.

    

    
      Elle fut installée à l'hôtel de Nevers.

      « Les réunions de ce genre ne sont pas une innovation moderne ; elles sont nées avec le négoce même. Sous une appellation ou sous une autre, on en trouvait des traces chez les peuples de l'antiquité, les Phéniciens, les Grecs, les Carthaginois, les Romains, ainsi qu'au moyen âge chez les Génois, les Vénitiens, les Hollandais, les Portugais ; chez toutes les nations enfin qui ont dû leur richesse et leur importance au commerce de mer et aux transactions avec l'étranger.

      « Au Ve siècle avant Jésus-Christ, il existait à Rome une assemblée de marchands, collegium mercatorum, dans laquelle on peut fort bien voir une Bourse.

      « En 1304, une ordonnance de Philippe le Bel assigne aux opérations de change le pont qui en conserve encore le nom.

      « C'est à Bruges que la Bourse fut ainsi nommée pour la première fois9. La Bourse de Toulouse remonte à 1549, celle de Rouen à 1556.

    

    
      « Fermée à Paris, sous la Terreur, le 27 juillet 1793, la Bourse rouvrit au Louvre le 10 mai 1795. Fermée de nouveau le 13 décembre de la même année, elle fut rétablie, le 12 janvier suivant, dans l'église des Petits-Pères, puis transférée, le 7 octobre 1807, au Palais-Royal, et, le 23 mars 1818, sur le terrain des Filles-Saint-Thomas, dans un hangar qui ne pouvait être que provisoire.

      « Les frais de construction du palais actuel de la rue Vivienne ont été couverts en partie par les souscriptions des commerçants et des agents de change ; le gouvernement et la ville ont payé le surplus. L'inauguration a eu lieu le 6 novembre 1826.

      « Dans les foires et marchés, on vend et on achète des denrées en nature ; il y a livraison matérielle des objets.

    

    
      « A la Bourse, rien de pareil : ni marchandises, ni échantillons. Les conventions s'établissent sur des titres tels que lettres de change, connaissements, actions de chemins de fer, obligations, etc.

      « C'est la sublimation ou quintessence du commerce.

      « Aussi les juifs, ont-ils été les créateurs des bourses chez les nations modernes.

      « Nombre d'institutions, sans changer de nom, se transforment et se modifient parfois au point de devenir méconnaissables. C'est à peine si les spéculateurs d'aujourd'hui se doutent qu'il y a des courtiers de marchandises attachés à la Bourse. Les transactions honnêtes ont dû céder la place à l'agiotage parasite, et le jeu qui était l'exception est devenu la règle10. »

      Ainsi le fait est bien avéré, bien authentique, la Bourse ment à son origine, à son but, à son utilité.

    

    
      Le démon du jeu s'y dresse un trône et y règne en maître, narguant avec insolence les reproches de la morale et la menace des lois.

      Depuis un siècle et demi bientôt, il se rit des entraves qu'on apporte à ses envahissements.

      Louis XV, en 1724, défend de la façon la plus expresse, et sous peine de six mille livres d'amende, toutes négociations en dehors de l'hôtel de Nevers et loin des yeux de l'autorité, ce qui n'empêche pas les garnis, les cafés, les pensions bourgeoises de se transformer en autant de repaires de spéculations illicites.

      En 1787, Louis XVI assemble son conseil pour combattre le fléau. Vains efforts !

      Quelques années plus tard, la Convention, qui n'y allait pas de main morte, promulgue une loi qui frappait les délinquants des peines les plus dures, savoir : deux années de détention, confiscation des biens, exposition publique du coupable avec un écriteau portant en lettres rouges le mot Agioteur. Rien n'y fait.

    

    
      Sous le Consulat, un décret spécial confirme l'application de ces pénalités. Le jeu poursuit son cours.

      Des ordonnances de police, rendues en 1819 et en 1823, donnent le signal d'une chasse implacable dirigée contre les larrons de la Bourse. On les houspille, on les traque, on les emprisonne ; mais l'antique histoire des têtes de l'hydre se renouvelle : plus on en veut abattre, plus il en repousse.

      On arrive ainsi au gouvernement de juillet, qui se croise les bras en philosophe et regarde faire.

      Un préfet de police dont l'énergie a laissé des souvenirs, M. Carlier, organise de nouveau, en 1849, la chasse aux agioteurs. Ceux-ci, après la fermeture de la Bourse, allaient en continuer les désordres au passage de l'Opéra et au café Tortoni. Des nuées de sergents de ville s'élancent à leurs trousses, on les expulse et on leur interdit l'entrée du passage.

    

    
      Mais qu'importe à cette horde impudente ? Il lui reste la voie publique.

      Le même jour, elle continue ses opérations en se promenant sur l'asphalte où nous la retrouvons encore aujourd'hui.

      Elle exerce le long du trottoir, pluie ou soleil, neige ou vent, comme les voleurs à la tire et les prostituées11.

       

      D'où vient cette impuissance des lois et du pouvoir à nous sauver d'un péril social aussi généralement reconnu ?

      Hélas ! il faut bien en convenir, les lois châtient et ne moralisent pas !

      Le gouvernement résiste, comme résiste le pilote quand la tempête gronde, c'est-à-dire sans avoir la force de dompter les vagues qui le poussent aux abîmes.

    

    
      Arrêtez-vous une épidémie en punissant les malades qu'elle a frappés ? Il en est de même pour l'agiotage.

      C'est une épidémie morale ; vous ne la guérirez pas en usant de répression à l'égard de ceux dont le vice gâte la conscience. Il faudrait attaquer le mal dans son germe, et personne n'y songe.

      Bien plus, c'est cruel à dire, fort peu d'entre vous croient à l'efficacité du remède.

      L'image du Christ, dans les tribunaux, est encore au-dessus de vos têtes ; mais les livres irréligieux des encyclopédistes du dernier siècle sont entre vos mains et entre celles de vos enfants12.

    

    
       

    

    
      Vous admettez le simulacre, mais vous ne fécondez pas le principe par l'exemple, et la sanction suprême de votre autorité n'existe plus.

      Quand la base est rongée, l'édifice croule.

      Faites la grosse voix avec le coupable ; menacez-le du gendarme et menacez-le des galères, il se moque de l'un comme des autres.

       

    

    
      La question pour lui se résume dans le plus ou moins d'adresse dont il donne la preuve. Ne vous imaginez pas qu'il se demande intérieurement si tel acte est répréhensible, il cherche avant tout la garantie du secret et la sauvegarde de la ruse.

      Vous n'attrapez que les sots, vous ne fouettez que les petits criminels.

      Tous les habiles vous échappent ; tous les Mandrins de l'agiotage lèvent la tête et poussent l'audace jusqu'à venir vous demander, à vous les juges, à vous les gardiens de la loi violée par eux, cette fleur de la considération publique, dont le parfum les séduit, et qu'ils veulent jeter sur la sentine de leur opprobre.

      L'impunité met le comble au scandale.

      Chacun espère obtenir à son tour le quitus insolent de ses turpitudes.

      Un entraînement universel, immense, impérieux, plus fort que toutes les législations, précipite les masses dans le sentier défendu. Votre code devient lettre morte ; vous ne pouvez plus châtier personne, parce qu'il faudrait châtier trop de monde, et le tapis vert devient un tapis franc.

    

    

  
    
      VI. - LA PARTIE.

    

    
       

      CHAPITRE SIXIÈME

    

    
       

    

    
      Nous avons distingué tout d'abord entre la spéculation permise et celle qui ne l'est pas.

      Dans ce livre destiné à payer nos amendes judiciaires, il est bon de nous mettre en garde contre de nouveaux procès.

      Parce qu'on a frappé fort pour terrasser plus sûrement un abus, parce qu'on a crié un peu haut pour se faire entendre, même des sourds, il est pénible d'être victime d'une simple question de forme.

    

    
      Au lieu d'écrire nos chapitres dans un cabinet paisible, sous l'œil de la famille, et l'âme doucement bercée par les félicitations impériales, nous datons ces pages d'une cellule de Sainte-Pélagie, où nous sommes retenu comme un malfaiteur.

      Il est donc assez naturel que nous cherchions à nous placer, autant que possible, sous l'égide tutélaire du jeune magistrat qui a signalé le vice après nous avec des chances infiniment plus heureuses.

      Aussi dirons-nous après lui :

      « C'est l'agiotage que nous poursuivons, et non pas le mouvement des capitaux dans de grandes et saines entreprises.

      « Ce ne sont pas les industriels honnêtes que nous voulons combattre, mais ceux que La Bruyère a si bien appelés les manieurs d'argent. Ce sont eux qui corrompent jusqu'à la spéculation, s'enrichissent sans rien faire, attirent vers le jeu l'argent et les consciences, et créent ce luxe singulier qui déprave tout sans rien embellir.

    

    
      « Le mal social qu'ils causent est incalculable, et ils ne font aucun bien.

      « Quoi qu'ils disent, la véritable industrie n'a nul besoin d'eux, à moins qu'elle n'ait besoin de supercheries et de mensonges. Ils n'ajoutent rien au crédit, si ce n'est ce que des charlatans peuvent y ajouter ; leurs opérations n'améliorent pas les entreprises, et ce sont leurs manœuvres seules qui font monter et descendre tour à tour, comme dans une machine de prestidigitation, le niveau des valeurs. »

      A la Bourse, il n'y a que deux sortes d'opérations loyales :

      1° Les marchés au comptant ;

    

    
      2° Ceux des marchés à terme que l'on désigne sous le nom de ventes fermes.

      Les marchés au comptant n'ont pas besoin d'être expliqués : titres contre espèces, livraison contre paiement, c'est l'A B C du commerce.

      On entend par ventes fermes celles où le vendeur et l'acheteur s'engagent, l'un à livrer les titres à un terme convenu, l'autre à les recevoir contre espèces à la même époque.

      Rien de plus honnête que ces opérations.

      La conscience n'a rien à démêler avec elles, et la loi les autorise. Mais ni la loi ni la conscience ne permettent les ventes à prime, le report et le déport, trois sortes de manœuvres que nous allons définir et qui constituent l'agiotage.

      Ventes à prime

      On nomme ainsi toute affaire de Bourse où l'un des contractants seul est engagé, et où l'autre peut se dédire en abandonnant une prime, ou acompte, qu'il a dû préalablement payer.

    

    
      Ainsi l'acheteur donne cette prime au vendeur pour ne pas être obligé de prendre les titres, ou bien c'est le vendeur qui la paie à l'acheteur pour le contraindre à les recevoir.

      Cela s'appelle, dans le langage du lieu, limiter sa perte.

      Les ventes et les achats de ce genre sont purement fictifs.

      Grâce à cette invention charmante, le premier croquant venu peut tripoter sur une grande échelle, absolument comme s'il disposait de capitaux énormes.

      Report et Déport

      Le report consiste à acheter (toujours d'une manière fictive) une certaine quantité de rentes et à les revendre à terme à l'heure même, afin de bénéficier de la plus-value qu'auront les titres à quinze jours ou à un mois de là.

    

    
      On entend par déport la manœuvre contraire, c'est-à-dire la recherche d'un bénéfice résultant de la différence qui existe entre un cours plus élevé au comptant et un cours plus bas à terme.

      Pertes ou gains, victoires ou désastres, tout se décide à jour fixe, c'est-à-dire aux époques de la liquidation, le 15 et le 30 de chaque mois.

      N'oublions pas de dire qu'à la Bourse on entend aussi par report une sorte de prêt sur dépôt de titres, à l'usage des joueurs qui espèrent regagner à la liquidation suivante le terrain qu'ils ont perdu. On leur donne la permission de laisser leur mise sur le tapis vert, moyennant un intérêt modeste s'élevant à dix ou à vingt pour cent, selon les dates de liquidation13.

      Il y a des agences de reports qui font produire à leurs capitaux, par des prêts multipliés de ce genre, deux cent cinquante pour cent d'intérêts annuels.

    

    
      Cette usure colossale s'exerce ouvertement et sans le moindre risque, grâce au croc-en-jambe qu'elle donne à la loi du prêt sur gages.

      Exemple :

      Vous avez besoin de cinquante mille francs. On simule un contrat par lequel vous vendez cent actions de 500 francs chacune, pour les racheter à l'instant même 525 francs, payables à la liquidation suivante. Vous sortez deux mille cinq cents francs de votre portefeuille, vous les donnez au reporteur, et l'affaire est conclue.

      Quoi de plus simple ? Les chambres correctionnelles n'ont absolument rien à voir à un commerce aussi honnête et aussi lucratif.

      Ce commerce, Schylock ne l'avait pas deviné. Son ombre en hurle chez Satan.

    

    
      L'usure, harpie odieuse aux mains sèches et rapaces, est donc installée sur le seuil de la Bourse$1 $2 elle se proclame la providence du joueur.

      Un vice ne peut demander secours qu'à un autre vice.

      Maintenant que nous avons fait connaître les allures du jeu, donnons une courte analyse des lois diverses qui ont eu la prétention d'arrêter sa marche.

    

    
       

    

    
      ARRÊT DU 24 SEPTEMBRE 1724

      Les particuliers qui veulent acheter ou vendre des effets publics ou commerçables, doivent remettre avant l'heure de la Bourse l'argent ou les effets aux agents de change. »

      LOI DU 13 FRUCTIDOR AN III

      (30 août 1795)

      « Considérant que les négociations de la Bourse ne sont plus qu'un jeu de primes où chacun vend ce qu'il n'a pas, achète ce qu'il ne veut pas prendre, et où l'on trouve partout des commerçants et nulle part du commerce, il est expressément défendu de vendre des marchandises ou des effets dont on ne serait pas propriétaire au moment de la transaction. »

      C'est la même loi qui prononce la confiscation des biens de l'agioteur et le condamne à l'exposition publique.

    

    
      ARRÊTÉ DU 5 VENTÔSE AN IV
(21 février 1796)

      « Tout marché conclu par un agent de change ou un courtier sera proclamé à haute voix et enregistré par le crieur, avec indication du nom et du domicile du vendeur, ainsi que du dépositaire des effets ou espèces. »

      On voulait ainsi trouver moyen de faire vérifier par la police l'existence des objets vendus.

      CODE PÉNAL

      « Les paris qui auront été faits sur la hausse ou sur la baisse des effets publics seront punis des peines portées par l'article 419, c'est-à-dire d'un emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende de cinq cents francs à dix mille francs. »

    

    
      Voilà le texte des lois.

      Ces lois sont formelles et positives ; un commissaire de police est attaché spécialement à la Bourse pour en surveiller l'exécution, et chaque jour il les voit enfreindre. Impossible de constater autre chose qu'un délit universel, une désobéissance effrénée. Verbalisez contre un agioteur, il faudra presque au même instant verbaliser contre dix mille.

      On a laissé grossir le torrent ; il renverse ses digues et frappe la législation d'impuissance.

      Mais, diront nos grands philosophes matérialistes, le bien naît du mal. Si la Bourse a des abus, elle a d'inappréciables avantages, et sans elle nous n'aurions ni les voies ferrées, ni les machines immenses. Elle fait éclore les prodiges de l'industrie moderne.

      A chaque minute vous entendez reproduire de semblables argumentations par tous ces boulangers impurs qui brassent la commandite dans le pétrin de l'agio14.

    

    
      C'est là que fermentent les primes, la commission, le courtage, trois pâtes immondes qu'ils stimulent, qu'ils excitent, qu'ils développent par le double levain de l'intrigue et de la fourberie.

      On secoue les affaires pour amener la hausse ; on laisse tomber subitement celte enflure factice, et la baisse a lieu.

      « L'agiotage, dit M. Alphonse Brussaut15, spécule aujourd'hui sur la confiance, demain sur la terreur. Il ne provoque de fréquentes et rapides fluctuations financières que pour en écumer les épaves ; il se met à la poursuite de toute entreprise nouvelle pour la pousser aux exagérations, au désordre, à l'eau trouble, où s'opèrent plus à l'aise les grands coups de filets de Bourse. C'est le génie du gain multiplié et spontané ; c'est l'électricité financière. Mais ce brûlant génie ne s'acharne, comme le vampire de la cupidité, à tout ce qui peut avoir de l'or dans les veines, que pour le sucer et en rendre gorge au vice et à l'orgie. »

       

    

    
      Et vous regardez ce mal comme nécessaire, messieurs les philosophes ?

      Vous osez soutenir que l'industrie, dans son large mouvement civilisateur, a besoin du ressort de la fraude et du levier du mensonge ? Vous affirmez sans rougir que certains hommes ont le droit d'écrémer avec audace les grandes entreprises d'intérêt public et de leur faire suer l'or avant la lettre, au détriment des spéculateurs retardataires ou des spéculateurs niais ?

      Non, messieurs.

    

    
      On n'admet pas que vous coupiez le blé en herbe et que vous escomptiez à votre profit l'espérance de tous.

      Il vous est interdit de vendre le présent en viager pour déshériter l'avenir.

       

      Dans une opération loyale tout le bénéfice ne doit pas être pour les uns et toute la perte pour les autres.

      La fièvre n'a jamais été la santé, le vol n'engendre pas le progrès.

      Laissez-nous croire que l'industrie se développerait mieux et recevrait une impulsion plus grandiose et plus certaine, si vous lui permettiez de s'asseoir sur la seule base qu'elle aime à choisir, la PROBITÉ.

      Mot vide de sens, n'est-il pas vrai, messieurs ?
Il faudra longtemps, bien longtemps, pour que le moraliste puisse l'écrire dans votre dictionnaire, et, d'ici là, vous continuerez votre ignoble partie.

    

    
      Les timbres de la Bourse ont sonné l'ouverture :

      La horde impétueuse, avide de pâture,

      Dans les contorsions d'un vertige infernal,

      S'entasse pêle-mêle au balustre fatal.

      Les prêtres du crédit, maîtres du sanctuaire

      Où s'exploite la foi du simple actionnaire,

      Vont accomplir entre eux, par un secret accord,

      Leurs mystères impurs de Prime et de Report,

      Tandis que les huissiers, harcelés dans les bandes.

      Lancent leurs papillons d'offres et de demandes ;

      On se croise, on se heurte, on trépigne, on rugit,

      Et d'un bruit d'Océan l'édifice mugit !

      Les parieurs, saisis d'angoisses frénétiques,

      Hurlent en s'agitant par bonds apoplectiques,

      Échangeant du regard, de la voix, de la main,

      Des signes et des cris qui n'ont plus rien d'humain16.

      La peinture est fidèle.

      Ceux qui entrent là viennent pour acheter ou pour vendre ; acheter, comme nous l'avons dit, sans avoir les fonds nécessaires au paiement ; vendre, sans posséder les titres et sans être sûr de les livrer.

      Mais les agents de change, direz-vous, doivent être les premières victimes de ces manœuvres. Pas précisément.

    

    
      Ces officiers publics ont soin d'avoir en caisse une couverture, c'est-à-dire le dépôt d'une somme appartenant au joueur, et qui représente d'une manière approximative les pertes que celui-ci peut faire.

      Sans doute il advient que, dans le feu de la partie, on dépasse quelquefois les bornes prescrites. Toutes les différences ne sont pas intégralement payées, et l'agent de change est responsable. Mais il se retire sur la quantité des opérations, sur le nombre des joueurs, et, comme on le verra plus tard, il réalise encore d'assez confortables honoraires.

      On le devine, du reste, les petits joueurs ne sont là que pour alimenter le tapis. Rarement ils ont assez de chance pour conquérir la prime17.

    

    
      Derrière eux sont les oiseaux de proie, les monstres voraces, les cétacés énormes qui, dans ce vaste océan de l'agiotage, avalent les harengs par milliers.

    

    
      Oh ! ce n'est pas ici un simple jeu de hasard, où on laisse à la chance et au bonheur de libres allures !

      Les dés sont pipés, il y a moyen de se donner les atouts ; on peut tricher impunément et tendre à l'adversaire des embûches, dans lesquelles il donne presque toujours tête baissée.

      Par-dessus la table de jeu, l'escroquerie et le monopole se tendent la main.

      Citons de nouveau quelques exemples, et laissons d'abord parler Proudhon.

       

      Premier exemple :

      « Un ministre, dont la fortune personnelle se compose de cinquante mille livres de rentes en placement sur l'État, sait, de source certaine, qu'il existe entre le gouvernement dont il fait partie et une puissance étrangère telle difficulté diplomatique de laquelle sortira infailliblement une déclaration de guerre. Il met sa fortune à l'abri, en vendant à 92 ses rentes, qu'il sait devoir descendre dans cinq ou six semaines à 85. Un pareil acte de la part d'un ministre est une lâcheté, une désertion. Il fait plus : non content de sauver par une félonie ses propres capitaux, il joue à la baisse sous le couvert impénétrable d'un agent de change, et réalise en quinze jours plusieurs millions. C'est un vol commis de nuit, en maison habitée, avec préméditation et guet-apens. Mais le secret de l'agent de change lui est assuré, et puis, comme dit Gilbert :

    

    
      Il est puissant, les lois ont ignoré son crime ! »

      Deuxième exemple :

      « Le gouvernement met en adjudication le chemin de fer de Paris à ***. Plusieurs sociétés se présentent en concurrence pour obtenir cette concession. Au lieu de soumissionner au rabais, elles conviennent, la veille des enchères, de ne déposer entre elles toutes qu'une seule soumission et de se partager le lendemain les actions. Elles obtiennent ainsi un bail de 99 ans, quand par une concurrence sincère il aurait pu n'être que de 50. Aux termes de la loi, c'est une coalition ; dans le monde honnête on nomme cela spéculation. »

      Mais ce n'est pas tout.

    

    
      « D'après les études publiées par les journaux, le rendement de ce chemin ne sera pas moindre de dix à quinze pour cent. Les actions s'élèvent aussitôt de 500 francs à 1,000 francs. Les premiers souscripteurs vendent et réalisent. Or, l'expérience démontre ensuite que le rendement de la voie n'est que de sept et demi pour cent. Les actions tombent de 1,000 à 650 : différence 450 francs par action qu'empochent les fondateurs et premiers actionnaires18. »

       

      Troisième exemple :

    

    
      Un monsieur très fort en industrialisme crie tout à coup sur les toits qu'il a découvert une mine précieuse, d'argent, de cuivre, de zinc ou de houille, peu importe. Il glisse à l'oreille d'un ingénieur peu délicat cette phrase magique :

      « — Part à deux ! »

      L'ingénieur se transporte sur les lieux, dresse un rapport splendide où rayonnent les plus opulentes promesses, et tout aussitôt la commandite déploie ses ailes.

      Un conseil d'administration s'installe ; on donne la liste de ses membres, et le public, émerveillé d'y voir le nom de personnages très nobles et très connus, prend une haute idée de l'affaire. Une requête en bonne forme est adressée à qui de droit pour obtenir la concession. Les bureaux, trompés ou séduits, donnent un avis favorable ; le décret se signe ; le journalisme, payé grassement, sonne la fanfare, et les écus arrivent.

      Très bien !

    

    
      Ces bons actionnaires versent leurs fonds ; ils reçoivent des titres en échange.

      Mais, – ô malheur ! – on n'a pas bien étudié la mine. Au premier coup de pioche toutes les illusions s'envolent : belles apparences à la surface, rien au-dessous.

      Pouvait-on prévoir ce déplorable résultat ?

      Les journaux chantent la palinodie. En ce monde, hélas ! on se trompe quelquefois, errare humanum est ; l'adage est vieux et rebattu, mais il produit toujours de l'effet. D'ailleurs, on s'arrangera pour que la perte soit aussi restreinte que possible.

      Convocation des actionnaires, jérémiades, scènes macairiennes.

      On propose, en gémissant sur sa propre ruine, un dividende dérisoire, mais beaucoup trop lourd encore pour l'administration. Sept ou huit mille benêts, endoctrinés par quinze ou vingt filous, s'attendrissent et se résignent. Ils apposent leur signature au bas du bordereau qu'on leur présente, trop heureux encore de tirer pied ou aile de cette fâcheuse opération, puis tout est dit.

    

    
      L'escamotage est consommé. Ne craignez pas que les voleurs se dénoncent !

      A Paris, le métier d'abus de confiance

      S'exerce en plein soleil, en face de la France.

      La presse chaque jour vend à des imposteurs

      Ces publications de programmes menteurs,

      De prospectus géants, brandons de propagande

      Qui font briller l'appât d'un pompeux dividende,

      Lançant impunément leurs ballons productifs

      Sur des capitaux creux et des titres fictifs,

      Jusqu'au jour où survient l'avalanche effrayante

      Des Docks Napoléon ou de la Prévoyante !

      Et sur quels malheureux le nouveau flibustier

      Prend-il les revenus de son hardi métier ?

      Sur le pauvre ouvrier dont les économies

      Vont fournir une goutte à ces flots d'infamies ;

      Sur le naïf bourgeois qui, formant le projet

      D'augmenter d'un seul coup son modeste budget,

      Joue en secret le bien de toute sa famille,

      L'avenir de son fils et la dot de sa fille ;

      Et qui trahi, volé, sans espoir, sans recours,

      Par la corde ou le plomb met un terme à ses jours19.

       

    

    
      Dans l'enceinte de la Bourse et en terme d'agiotage, hausse des fonds publics signifie prospérité ; baisse veut dire mauvais état des affaires : signification blessante pour le pouvoir, thermomètre honteux qui doit lui causer, dans certaines conjonctures, de si profonds dégoûts, qu'on se demande comment il ne le brise pas sans miséricorde.

      Hausse et baisse, voilà donc sur quoi le jeu s'exerce.

       

      Les uns cherchent à faire monter la bascule, les autres cherchent à la faire descendre, selon qu'ils trouvent leur intérêt au mouvement d'en haut ou au mouvement d'en bas.

      Tous ces hommes, excités par l'instinct cupide, usent de procédés ignobles, de fraudes ténébreuses, de tactiques perverses, de charlatanisme et de ruse, afin que la prospérité, s'ils jouent à la baisse, ne produise pas la hausse, et, réciproquement, pour que le mauvais état des affaires ne fasse pas descendre la bascule, si leur égoïsme impie a besoin du mouvement ascensionnel.

    

    
      De là les fausses rumeurs, les sourdes intrigues, les traquenards tendus, les expédients criminels de tout genre.

      On s'explique ainsi comment la Bourse prend le deuil quand sonne une heure illustre pour la France, et comment une catastrophe nationale semble pour elle un triomphe.

      Qu'importe à tous ces gens-là l'honneur ou la honte du drapeau, les joies ou les tristesses de la patrie ?

      Au besoin ils soufflettent la gloire, quand ils peuvent lui faire verser des larmes d'or.

    

  
    
      VII. - LES JOUEURS.

    

    
      CHAPITRE SEPTIÈME

    

    
      Évidemment la passion du jeu est celle qui ouvre sous nos pas les abîmes les plus profonds.

    

    
      Un moraliste20 a dit qu'elle était fille de la double perversité de l'esprit et du cœur. On peut ajouter que le jeu est incompatible avec toute vertu. Son abord seul corrompt les sentiments purs et les dégrade. C'est ainsi qu'il a fait un vice de l'espérance, en plaçant le but avant les moyens, la récompense avant le mérite, le succès avant l'effort. Il renverse les lois providentielles et flétrit l'homme jusque dans sa nature physique.

    

    
      Les autres passions font bouillonner le sang ; le jeu le glace dans les veines et ne remue que la bile.

      « — Que veux-tu ?

      « — Je veux de l'or et des plaisirs, sans travail.

      « — Mais, en échange, que vas-tu me donner ?

      « — Je te donnerai mon âme ! »

      Il semble qu'un dialogue de ce genre ait eu lieu entre le joueur et Satan.

      Judas, qui a vendu le Christ pour trente deniers, et Deutz, qui a livré la fille des rois à M. Thiers pour un million, devaient être des joueurs.

    

    
      Parlez à ces gens-là conscience, devoir, patriotisme, respect de soi-même et respect d'autrui, vous les verrez dédaigneusement sourire. Ils ne croient plus à rien qu'au lingot.

      Mais l'honorabilité ? direz-vous. – C'est l'or !

      Mais l'exemple, mais l'ordre public, mais tous les sentiments qui sont la sauvegarde d'un peuple ? – C'est l'or !

      Vous n'obtiendrez pas d'autre réponse.

      Chez eux le sens moral est complètement effacé. Quand on leur montre le péril imminent qu'ils font naître, ils haussent les épaules. Quand on veut mettre obstacle à leurs manœuvres impudentes, ils s'irritent.

      Ne touchez pas à ce domaine d'infamie !

      A les en croire, c'est une propriété sainte, inattaquable ; ils défendent leur turpitude comme d'autres défendent un droit.

      Et la preuve, c'est que les inimitiés violentes qui s'exercent contre nous ont pris naissance le jour même où nous avons eu l'audace de porter la main sur le veau d'or.

    

    
      Grands prêtres du culte, fidèles innombrables de cette religion d'opprobre, journalistes vendus à la scandaleuse prédication du dogme, tous se lèvent à l'envi l'un de l'autre pour jeter la pierre au profanateur.

      Un orage immense éclate sur nous.

      Des fondements à la voûte on sent le temple frémir. Nos ennemis creusent autour de l'idole un fossé bourbeux, et, le pied dans la fange, ils nous éclaboussent.

      Eh bien, cette rage aveugle est tout à la fois notre justification et leur perte.

      Car, en France, les échos de la justice et de l'honneur ne dorment jamais. Poussez un cri d'indignation sincère, vous pouvez être sûr qu'il se reproduira presque instantanément d'un bout à l'autre du territoire. Déjà pleuvent de tous côtés les livres, les brochures, les articles contre l'agiotage.

    

    
      La grande presse vénale est aux abois ; elle est traquée par le sentiment public ; on l'accule dans sa bauge.

      Vous voyez bien qu'il fallait frapper fort !

      Ce n'est pas à l'heure du danger qu'on atténue la puissance des coups. Avec des remèdes anodins, impossible d'extirper un mal rebelle.

      On ne tue pas le sanglier avec du plomb de lièvre.

      A la Bourse, les joueurs se divisent en deux classes bien distinctes : les habiles et les niais, les fripons et les dupes, ainsi que nous l'explique la tirade connue de Ponsard :

      Oui, les joueurs y sont partagés en deux corps,

      Les faibles dans un camp et dans l'autre les forts.
Grâce aux gros bataillons qu'ils tirent de leur caisse,
Ceux-ci font à leur choix ou la hausse ou la baisse ;
Si bien que l'un des camps étant maître du cours,
Toujours gagne pendant que l'autre perd toujours.

    

    
      A ce duel inégal joins l'œuvre des habiles :
Les uns ont su d'abord les nouvelles utiles,
Les autres, inventant et semant de faux bruits,
De la frayeur publique ont recueilli les fruits :
D'autres par les appâts d'un dividende énorme,
Haussent les actions d'une entreprise informe ;
Puis les laissent, aux yeux d'acquéreurs stupéfaits,
Retomber à zéro dès qu'ils s'en sont défaits.
Et dis si les maisons par les Grecs fréquentées
Ont employé jamais cartes plus bizautées. »

      C'est là, sur ce terrain semé d'embûches et de précipices, qu'une foule absurde s'engage.

      C'est dans ce gouffre que viennent s'engloutir en un jour les fortunes transmises aux fils par les pères, le fruit précieux du labeur, le pain des familles, les ressources amassées par l'économie, par la patience, par le dévoûment. Le délire du jeu s'empare des cerveaux les plus calmes ; l'illusion fait miroiter partout ses facettes trompeuses ; on oublie la sagesse, on oublie la prudence, on joue le présent et l'avenir sur un coup de dés, et la fièvre ne cesse qu'à l'annonce du désastre.

      Alors tout est perdu, même l'honneur.

    

    
      Il faut appuyer nos paroles des témoignages irrécusables que fournissent les hommes spéciaux.

       

      « Le marché de la Bourse de Paris est d'autant plus périlleux, dit M. Mériclet, qu'il y a de grands faiseurs qui sont, pour ainsi dire, les maîtres de la hausse ou de la baisse. Dès qu'ils ont compris que la hausse a atteint son point culminant, ils jettent des masses de rentes sur la place et déconcertent la spéculation. Alors, de tous les points de l'horizon arrivent des nouvelles qui troublent les esprits. Ces provocations à la baisse réussissent d'autant mieux que le grand nombre de valeurs flottantes prête facilement à écraser les cours et à exploiter les inquiétudes. – Le joueur à découvert est infailliblement perdu : il a contre lui la mauvaise exécution des ordres, les reports onéreux, le courtage, la nécessité de réaliser un bénéfice faible et la difficulté d'échapper à des reprises violentes ou à des baisses énormes. »

      Voilà qui est clair.

    

    
      Des hommes compétents signalent chaque jour le péril, et l'on ne s'explique pas, en vérité, cette folie du jeu, qui persiste à courir sans cesse, et quoi qu'on dise, après une seule chance favorable, perdue au sein du tourbillon de mille chances fatales.

      Semez de la graine de niais, dit le proverbe, il poussera des actionnaires.

      Une avidité doublée de sottise, voilà ce qu'on exploite, et ce qu'on exploitera longtemps encore, si des lois en désuétude et des règlements endormis continuent de laisser le champ libre au désordre.

      Mettez les tulipes en actions, comme on faisait jadis à Amsterdam, et vous trouverez des individus qui joueront sur les tulipes.

      Annoncez que les montagnes de la lune renferment des mines de diamant, créez une commandite pour l'exploitation de ces mines, et les badauds s'empresseront d'apporter leur mise.

    

    
      Or, cette foule imbécile, qui agioterait au besoin sur le nuage qui fuit et sur le vent qui souffle, comprendra nécessairement, un jour ou l'autre, que sa confiance manque de base, et le crédit, exagéré dans ses plus folles limites, s'affaissera tout à coup comme un baquet de crème fouettée.

      Rappelez-vous les actions de Law et les assignats de 1796.

      A la Bourse, comme partout, rien n'est plus instructif que l'exemple ; les niais finissent par connaître les roueries de l'endroit ; les dupes ouvrent les yeux, et tout le monde devient filou21.

      Jugez alors de l'aspect de la caverne !

    

    
      Excitées par la frénésie du jeu, les hardiesses du vol se développent dans une proportion terrible.

      « Des subalternes, témoins des grands coups de leur chef, se disent qu'en pillant les caisses qui leur sont confiées, ils ne sont, après tout, ni plus ni moins prévaricateurs que leurs honorables patrons : et, ce qu'il y a de plus triste, tandis que ces misérables s'absolvent dans leur conscience, le public n'est pas loin de leur appliquer le bénéfice des circonstances atténuantes22. »

      La Gazette des tribunaux enregistre à chaque instant quelque nouvel exploit de ce genre.

      Un jour la scène de vol se passe à Paris, un autre jour elle se passe en province.

      Hier, c'était le gérant du sous-comptoir des denrées coloniales qui détournait à son profit les fonds de l'entreprise ; demain ce sera le caissier d'une succursale de la Banque dont le départ laissera quatre cent mille francs de déficit, et, la semaine d'après, le chemin de fer du Nord s'apercevra qu'une main indélicate a dénoué les liasses d'actions appartenant à M. de Rothschild.

       

    

    
      Quand on prend des millions on n'en saurait trop prendre !

       

      Ce serait à ne plus en finir, s'il fallait compléter ici la liste de tous les Carpentier de l'époque.

      Les annales du jeu de Bourse contiennent bien d'autres histoires, plus ignoble l'une, plus ignoble l'autre.

      Si l'on quitte les hautes régions de la finance pour descendre plus bas, on trouve les mêmes instincts avides, le même désir effréné de s'enrichir, la même tentation de risquer sur le tapis vert ce qu'on possède soi-même ou ce qu'on vole au prochain.

      Les agioteurs se recrutent aujourd'hui dans toutes les classes.

    

    
      Des portiers, des domestiques, de malheureux artisans veulent être actionnaires à leur tour, et ce ne sont pas les meilleures opérations qu'ils choisissent, grâce aux fripons du lieu toujours prêts à leur tendre des pièges et à exploiter leur inexpérience.

      On a si bien senti le mal, que, dans l'unique but d'arrêter le peuple sur cette pente funeste, on a cru sage d'établir aux portes de la Bourse le tourniquet et le droit d'entrée.

      Vingt sous, pour les deux tiers des joueurs, sont devenus un obstacle réel, – vingt sous !

      Tirez la conclusion morale de ce fait incroyable.

      Être réduit à ne plus opérer sur des centaines de mille francs, parce qu'on n'a pas vingt sous, parce que l'absence d'une faible pièce de monnaie vous ferait faute et vous empêcherait de dîner peut-être.

      Y a-t-il une satire plus sanglante de l'agiotage que ce vide significatif dans la poche de ses héros, brusquement révélé par une simple ordonnance de police ?

       

    

    
      Nous n'avons jamais, Dieu merci, fréquenté la Bourse, et les verrous nous empêchent d'aller étudier certains détails indispensables à ce chapitre. Le livre intitulé l'Argent va combler ici les lacunes et parler pour nous.

      « Pénétrons dans l'intérieur, in antrum.

      « Au milieu de la salle, entre les deux galeries se trouve le Parquet, entouré d'une balustrade autour de laquelle viennent se ranger les associés, les commis d'agent de change et certains clients. Au centre du parquet, la corbeille, qui en a non seulement la forme, mais encore la destination, – un panier où l'on jette les petits papiers inutiles.

      « C'est autour de cette corbeille, appuyés sur ses bords, que se placent les agents de change pour faire leurs opérations.

      « Des gardes circulent dans l'intérieur du parquet, afin de remettre aux agents les ordres des commis23, et pour rendre aux commis les réponses de leurs patrons.

    

    
      « Les agents arrivent au parquet quelques minutes avant une heure, et lorsqu'une heure sonne, des cris confus s'élèvent ; les agents offrent et demandent ; la Bourse est commencée, et la lutte s'engage.

      « Garde à vous !

      « Tout ce bruit vous effraie ; vos oreilles saignent : c'est un brouhaha sans nom, un tohubohu infernal, des cris de sauvage, des gestes d'épileptiques : vous avez la migraine, et vous n'y comprenez rien. Tout ceci cependant est une affaire d'habitude ; les agents s'entendent parfaitement entre eux. Leurs associés et les commis les comprennent fort bien, en s'approchant du parquet ; mais vous vous croiriez au milieu de la foire, dans une halle ou dans un marché.

      « Les agents n'ont pas le temps de s'occuper de tous les petits ordres donnés avant ou pendant la Bourse, et ils chargent simplement les commis de les exécuter, malgré la défense expresse de la chambre syndicale.

    

    
      « Devant eux est le crieur. Il est là pour crier au public, qui ne l'entend pas, les cours de la rente et de la Banque de France (ces cours-là seulement, retenez-le bien). A côté du crieur est assis un commis de la chambre syndicale, chargé d'enregistrer les cours que viennent faire coter les agents.

      « C'est à l'aide de ces cours que l'on dresse la cote officielle.

      « Au bout des couloirs, le public est rangé sur deux lignes. Entre ces deux haies, comme entre deux rangées de soldats, marchent et s'agitent messieurs les commis, qui portent les cours au client et vont chercher ses ordres.

      « En continuant, après avoir passé le parquet, nous voyons groupés devant nous une dizaine d'individus, qu'à leur type il est facile de reconnaître pour des Juifs.

    

    
      Or, comme dit Corneille :

      La valeur n'attend pas le nombre des années.

      Il y en a de fort jeunes parmi eux, et ils représentent ce que l'on appelle la petite coulisse24.

      « Nous entrons sous la galerie de l'Horloge.

      « Sur le pilier du milieu sont affichés les cours de Londres qui arrivent à deux heures d'abord, puis à trois. C'est là, sous cette galerie, que vous trouvez les hommes qui tiennent entre leurs mains les destinées de la Bourse et de la France. C'est là que siégent les banquiers, les financiers, les capitalistes, les grands faiseurs. Voyez avec quel empressement, quelle courtoisie et quelle politesse les commis présentent leur cote à ces messieurs ! Ils attendent patiemment l'ordre d'acheter et de vendre, ne font aucune remarque, aucune réflexion, et se hâtent d'aller faire exécuter les ordres des gros bonnets.

    

    
      « La Bourse commence à une heure précise.

      « Déjà, depuis longtemps, une foule de petits faiseurs est venue se ranger sur deux rangs, comme de vrais collégiens, sous la galerie, du côté de la rue Vivienne, depuis le bureau de poste jusqu'à la porte d'entrée. Un ou deux gardiens maintiennent l'ordre et la discipline dans les rangs.

      « Savez-vous pourquoi ces braves gens sont là, depuis onze heures du matin ? Afin d'avoir de bonnes places.

    

    
      « Quand on ouvre les portes, il est curieux de les voir, entrant les premiers, toujours en rang, allongeant le pas, pour aller se mettre autour du parquet, et principalement auprès du couloir où se tiennent les commis qui font les affaires au comptant. Ces gens-là sont de petits spéculateurs ayant presque tous une profession, qui se trouve ainsi, comme bien vous pensez, tant soit peu négligée.

      « Ils achètent et vendent dans la même Bourse, et opèrent sur un nombre de chemins variant de cinq à six.

      « Ceux qui s'occupent d'affaires à terme trouvent quelques places autour du parquet, afin de savoir plus exactement les cours.

      « Une galerie supérieure fait le tour de l'édifice, et là se placent les curieux, les étrangers, les provinciaux et les pauvres.

      « C'est, en effet, un spectacle étrange que la Bourse vue de cette galerie, avec tous ces petits bonshommes que l'intérêt agite, mannequins qui font, en remuant, sonner des grelots d'or. Les philosophes, s'il y a encore des philosophes, les observateurs sérieux, s'il en reste, doivent être singulièrement émus à ce spectacle.

    

    
      « Les femmes, qui faisaient des opérations à la Bourse, se tenaient autrefois dans cette galerie. On les en a chassées, et celles que l'on y rencontre aujourd'hui sont des spectatrices indifférentes. Ces dames se tiennent maintenant, quand il fait beau, dans les jardins qui entourent la Bourse, et, quand il fait mauvais, nous ne savons pas trop où.

      « On a tout fait pour empêcher les femmes de jouer à la Bourse, et l'on a eu raison.

      « Nous ne parlons point pour elles, mais pour les malheureux agents qu'elles ont tant de fois fatigués, tourmentés, assommés. Toutes celles que nous avons connues, non seulement ont perdu de l'argent, mais encore en ont fait perdre aux agents qui voulaient bien s'occuper de leurs affaires. Aussi les soixante ont-ils mis poliment ces dames dehors. Les courtiers étaient là pour les mettre dedans, et Dieu sait s'ils savent s'y prendre.

    

    
      « La plupart des femmes postées en sentinelles perdues le long de la Bourse, rangées en compagnie contre la grille, sont laides et vieilles. C'est vraiment pitié que de les voir, pendant la canicule, fondre petit à petit sous la chaleur brûlante du soleil ; pendant les mauvais jours, serrer sous leurs châles leurs mains violettes, que réchauffent seuls le billet de banque et les pièces de cent sous, trop rares à venir, hélas ! Elles usent leurs dernières années à poursuivre des bénéfices chimériques. C'est encore la loterie, mais les billets leur coûtent cinq cents fois plus cher, et on les vole !

      « C'est là que les cuisinières finissent toujours par manger les petites économies qu'elles ont amassées en faisant danser l'anse du panier25. »

      Lorsque ces dames étaient admises dans l'intérieur de la Bourse, il se passait chaque jour des scènes tragi-comiques. Le gain les exaltait jusqu'au délire, la perte leur donnait des attaques de nerfs.

    

    
      Elles apostrophaient les agents de change du haut de la galerie, poussaient des cris aigus et portaient au comble le désordre et la confusion.

      Quelques-unes des plus hardies et des plus désespérées attendaient les hauts capitalistes à la porte de la caverne, les accusaient, non sans quelque raison, d'avoir produit le mouvement de bascule dont elles venaient d'être victimes, et menaçaient de leur arracher les yeux.

      Voyez-vous ces titans de l'agiotage aux prises avec ces harpies ruinées !

      Ils réussirent à échapper aux coups de griffes en faisant chasser de la Bourse les joueuses insolentes qui manquaient ainsi à tous les égards et se permettaient l'outrage envers leur majesté financière.

      Au moins les hommes se laissent dépouiller d'une façon plus convenable. Leur désespoir est muet.

    

    
      Une balle et quelques grains de poudre, tout est dit.

    

    
      Où en serait-on, bon Dieu, s'il fallait s'occuper des victimes et avoir éternellement l'oreille offusquée de leurs plaintes ? Il n'y aurait plus le moindre plaisir à couver la commandite et à faire éclore la prime.

      Beaucoup de ces grands pirates, à leur début, ont joué le bagne.

      L'étoile du bonheur a guidé leur marche ; ils ont su tourner autour du buisson d'épines de la législation sans se piquer les jambes. Une fois le premier sac installé dans le coffre, les autres sont venus, et le Pactole a grossi chaque jour.

      Mais, si le fleuve roule de l'or, ne remontez pas à sa source immonde : vous y trouveriez à coup sûr une infamie dans le genre de celle que raconte Proudhon.

      « Un juif, qui avait encore à gagner ses premiers cent mille francs, fonde dans une grande ville un journal. Dans la partie nécrologique, il s'avise de publier, sous prétexte de statistique médicale, à côté du nom de chaque personne décédée, le genre de maladie, le mode de traitement, avec le nom et l'adresse du médecin. Aussitôt la savante corporation s'empresse d'imposer silence au malencontreux révélateur, moyennant une grosse indemnité. Un pareil homme ne pouvait manquer de devenir millionnaire26. »

    

    
      En effet, supposez que ce juif et tous ceux qui lui ressemblent viennent à Paris, se livrent à l'industrialisme, y apportent le sentiment déshonnête et l'absence de toute vergogne qui a caractérisé leur première opération, nécessairement ils deviendront richissimes.

      La fortune est aveugle.

       

    

    
      Est-ce la probité qui lui tend la main, est-ce l'escroquerie ? Voilà ce qu'elle ne sait jamais.

      Peu lui importe qu'on escalade le mur de l'honneur pour s'emparer des trésors qu'elle dispense, ou qu'on le tourne lentement afin d'arriver au but par le courage et par la fatigue.

      Ceci ne la regarde plus.

      Qu'un gredin obtienne ses faveurs, au détriment de ceux à qui elles doivent être réservées comme un juste tribut du travail, elle n'y peut rien. La veille encore, ce gredin était sans bottes, il manipule aujourd'hui des millions : accusez le bandeau de la déesse, et n'en parlons plus !

      Nos Turcarets modernes, après s'être enrichis par la fraude, ne réhabilitent ces richesses par aucune œuvre sage et moralisatrice.

      Leur plus grande joie est de sonner de la trompette pour apprendre au monde entier leur opulence. Ils s'agitent devant le peuple, ils se donnent en spectacle, ils chevauchent tour à tour sur la croupe de l'orgueil et sur la croupe du délire. Jamais on ne leur fera comprendre qu'un fleuve qui a passé au-dessus d'un sol fangeux a besoin de calme, afin que ses eaux déposent le limon et reprennent quelque limpidité.

    

    
      Vous les voyez trancher du grand seigneur. On les rencontre au bois dans une voiture de gala.

      Ce sont eux qui donnent les fêtes les plus étourdissantes. Leurs festins humilieraient les festins de Lucullus.

      Ils étalent au théâtre, en loge découverte, les diamants, les épaules et les crinolines monstres de leurs femmes ; ils méprisent le luxe honnête qui se sanctifie par le bienfait, par l'aumône, et ne comprennent que le luxe insolent qui éblouit, qui scandalise, qui déprave et qui rentre dans le domaine des sept péchés capitaux.

      Eh ! bon Dieu, de quoi vous occupez-vous ? s'écrieront certains économistes peu scrupuleux. Que la fortune se gagne à la Bourse ou par le travail ; qu'elle soit au-dessus ou au-dessous, à droite ou à gauche, dans telle main ou dans telle autre, cela revient toujours au même pour l'État. Vraiment, messieurs ?

    

    
      Alors nous demandons qu'on laisse en repos les détrousseurs de carrefours et les bandits de grande route. Que l'or soit dans la main de Cartouche ou dans la vôtre… Bah !

      Cartouche paiera ses contributions.

    

  
    
      VIII. - LES CROUPIERS

    

    
      CHAPITRE HUITIÈME

    

    
       

    

    
      Ne nous inquiétons pas du Dictionnaire de l'Académie, et donnons, s'il le faut, un croc-en-jambe à l'une de ses définitions. Elles ne sont pas toujours d'une exactitude merveilleuse, ainsi que vous avez pu vous en assurer plus d'une fois.

      Donc il vous plaira d'entendre par croupier tout individu qui aide le jeu, le favorise, l'excite et en tire profit.

    

    
      Cela posé, le titre ci-dessus est parfaitement intelligible.

       

      Les personnages qui taillent les cartes du trente et quarante ou qui font courir la bille dans les cases numérotées de la roulette, autour du tapis vert des maisons de Belgique et d'Allemagne, sont des croupiers.

      Ils vivent du jeu, ils le dirigent, ils lui prêtent leur concours.

      A la Bourse, telle que l'agiotage nous l'a faite, on trouve aussi des hommes chargés de tailler les cartes et de lancer la bille au milieu du cylindre. La mission de prêter concours aux pontes leur est dévolue ; ils touchent des honoraires sur la partie.

      Ce sont les agents de change. Leur office est une charge qu'ils exercent légalement en vertu d'un droit, et par cela même on les classe au nombre des officiers ministériels.

    

    
      A côté d'eux, sous la voûte majestueuse du grand tripot, grouillent et fourmillent une quantité d'intrus, qui se permettent d'exercer des fonctions analogues, par contrebande et sans titre : ils se nomment courtiers-marrons27 et coulissiers.

      Nous examinerons l'une après l'autre chacune de ces catégories.

      AGENTS DE CHANGE.

      Ils sont au nombre de soixante, versent chacun un cautionnement de cent vingt-cinq mille francs et sont régis par une chambre syndicale.

      L'institution des agents de change remonte au temps de Charles IX.

      On les a créés uniquement pour faciliter les transactions commerciales et pour servir d'intermédiaires entre le vendeur et l'acheteur. Ils ont seuls et par monopole le droit de négocier pour le compte d'autrui les valeurs métalliques, les effets publics français ou étrangers, les lettres de change, en un mot les papiers commerçables.

    

    
      Toutes opérations en dehors de ce cercle leur sont expressément interdites.

      « Un agent de change ne peut, dans aucun cas et sous aucun prétexte, faire des opérations de commerce ou de banque pour son compte. Il ne peut s'intéresser directement ni indirectement, sous son nom ou sous un nom interposé, dans aucune entreprise commerciale. Il ne peut recevoir ni payer pour le compte de ses commettants. » (Code de commerce, – article 85.)

      « Les agents de change ne pourront faire aucun commerce de marchandises, lettres, billets, effets publics et particuliers pour leur compte ; ni endosser aucun billet, lettre de change ou effet négociable quelconque ; ni avoir entre eux ou qui que ce soit aucune société de banque ou en commandite ; ni prêter leur nom pour une négociation à des citoyens non commissionnés, sous peine de trois mille francs d'amende et de destitution. » (Décret du 27 prairial an x.)

    

    
      Rien de plus formel et de plus positif comme défense.

      Le législateur exige de l'agent de change une neutralité absolue, seule garantie possible de la validité des transactions.

      En aucun cas l'intermédiaire ne peut perdre, car le même décret du 27 prairial lui enjoint « de se faire remettre à l'avance les effets qu'il est chargé de vendre ou la somme nécessaire pour payer ceux qu'il est obligé d'acheter. » (Art. 13.) Il résulte de ceci que, pour les agents de change, la faillite n'est admise sous aucun prétexte, et le Code pénal la punit des travaux forcés à temps.

    

    
      « Si l'agent de change est convaincu de banqueroute frauduleuse, la peine sera celle des travaux forcés à perpétuité. » (Art. 404.)

       

      On n'accusera pas la loi de manquer de sagesse.

      Elle a tout prévu, tout réglé dans l'intérêt de chacun. Lorsqu'on prend lecture de ses dispositions si nettes et si précises, on se demande comment un seul abus existe, comment une seule infraction peut se commettre.

      Le décret de l'an x dit formellement :

      « Il est défendu aux agents de change de prêter leur ministère pour les jeux de Bourse, sur quelques effets que ce soit. »

      Et le Code pénal, que nous avons déjà cité dans un autre chapitre, mais dont il est nécessaire de reproduire ici les dispositions, ajoute :

      « Les paris qui auront été faits sur la hausse ou sur la baisse des effets publics seront punis des peines portées par l'art. 419. – Sera réputé pari de ce genre toute convention de vendre ou de livrer des effets publics qui ne seront pas prouvés par le vendeur avoir existé à sa disposition au temps de la livraison. » (Art. 421 et 422.)

    

    
      Qu'en dites-vous ?

      C'est à ne plus croire au témoignage de ses yeux.

      Aucune des lois dont vous venez de lire le texte ne reçoit son application ; tous les règlements sont violés, et l'agent de change procède en sens contraire de la marche qui lui est prescrite.

      Pensez-vous qu'il s'occupe des diverses transactions commerciales mentionnées plus haut, et dont il a le monopole ?

      Non, vraiment.

      Jamais il ne traite dans son exercice aucune affaire de change ; il manque au but indiqué par sa création même. La négociation des effets commerçables et celle des matières métalliques ne semblent pas le concerner le moins du monde. Il dédaigne les opérations au comptant ; il les néglige, il les passe à d'autres intermédiaires, et abandonne à ses commis la constatation des cours officiels.

    

    
      Toutes les personnes qui fréquentent la Bourse de Paris peuvent acquérir la preuve authentique de cette négligence volontaire de l'agent de change.

      Alors, de quoi s'occupe-t-il ? Vous le devinez sans peine, il s'occupe d'opérations à terme.

      Or, il y a, comme nous l'avons dit, deux sortes d'opérations de ce genre. Quand l'acheteur et le vendeur doivent fournir, à terme convenu, le premier les fonds, le second les titres, elles sont sérieuses et parfaitement légales. L'agent de change peut remplir son office, il est dans le rôle que la loi lui attribue.

      Mais au milieu des affaires nombreuses de chaque jour, celles dont nous parlons représentent un chiffre excessivement minime.

      Tranchons le mot, l'agent de change se jette à corps perdu dans les opérations illégales et se fait complice de l'agiotage.

    

    
      Au moment où la Bourse ferme, quel est celui de ces officiers ministériels qui montrera son carnet pur de ventes et d'achats à prime ? Heureux encore si les notes irrécusables ne viennent pas le convaincre d'avoir opéré pour son compte et ne constatent pas des variations de cours au préjudice des clients !

      Plus d'une fois la chambre syndicale a puni de la réprimande ces accrocs à la loyauté.

      Seulement elle n'oblige pas l'agent prévaricateur à restitution, ce qui est un moyen presque infaillible d'encourager de nouveaux délits.

      Et, si nous ouvrons les livres, après avoir examiné le carnet, pourra-t-on donner le mot de ces écritures frauduleuses que l'on décore du titre de Virements de compte ? Sera-t-il possible de justifier ces soldes extravagants, portés sous un titre ou sous un autre, et dissimulant, pour qui n'a pas le secret des rubriques, certains profits d'une moralité plus que douteuse, et qui viennent accroître dans une proportion notable la somme déjà trop exagérée du courtage.

    

    
      On entend par courtage la prime ou la commission perçue par les agents sur les affaires qu'ils traitent, et qui s'élève, année courante, à des sommes énormes.

      « Que le courtage soit prélevé sur la somme payée, dit l'auteur de la Bourse de Paris, rien de plus juste ; mais sur les sommes non versées, c'est une exaction. C'est particulièrement sur l'emprunt que ce courtage est écrasant. Ainsi, dès les premiers jours de l'émission, on achetait 6,000 francs de rente 3 % avec un capital de 6,800 francs ; pour ce faible capital, l'agent de change réclamait un droit de 170 francs, et en cas d'application il prélevait un autre courtage de 170 francs ; en sorte qu'une simple vente de 6,000 francs de rente entre deux clients produisait 310 francs de courtage ; et cela sans responsabilité, les titres sont au porteur et l'opération se faisait au comptant. On punit un usurier qui prête de l'argent à 12 %, et l'agent de change, peut impunément écraser le client de son énorme courtage, il peut servir d'intermédiaire pour faire prêter sur dépôts de titres à 15 et 20 %, sans que la loi le punisse. Le ministre des finances devrait s'opposer à un tel abus. L'émission d'un emprunt se ressent toujours des charges qui l'entourent, et c'est une charge très injuste que celle de payer un courtage entier sur un titre non libéré.

      Il faudrait entrer dans une foule de détails, tous moins édifiants les uns que les autres, si l'on démontrait par combien d'abus (pour ne nous servir ici que d'une expression modeste) s'augmente la somme illégale des bénéfices réalisés par l'agent de change.

    

    
      Les gains annuels de chacun de ces messieurs vont de treize à quinze cent mille francs.

       

      Multipliez ces honoraires énormes par soixante, et dites-nous votre opinion sur les fous qui alimentent ce budget colossal.

      Ici, la vieille histoire de l'Huître et des Plaideurs doit modifier un de ses paragraphes : l'agent de change absorbe l'huître et la coquille.

       

      A présent, quelle conclusion tirer de cet aperçu rapide ? Une conclusion fort simple.

      Les agents de change semblent institués : 1° pour ne pas s'occuper de la majeure partie de leurs attributions ; 2° pour être les violateurs patentés des prescriptions de la loi et les teneurs du tripot.

    

    
      Jamais scandale ne leva le masque avec plus d'effronterie.

       

      Et le Code, armé pour le châtiment, tolère tout, reste calme au spectacle des abus et laisse frapper ses articles d'impuissance.

      Chaque jour des hommes désignés pour accomplir la négociation légale et loyale des fonds publics servent d'entremetteurs et de souteneurs, en quelque sorte, à ceux qui jouent et parient sur ces mêmes fonds.

      Bien plus, on nomme un commissaire, un représentant de la loi, qui se trouve débordé par la désobéissance même, et ne fait que constater la violation quotidienne, flagrante, authentique de la loi.

      Vous voulez arrêter le jeu, réprimer ses écarts, flétrir ses envahissements, et vous laissez à des officiers ministériels le soin exclusif de le multiplier sous toutes les formes.

    

    
      On ose lui consacrer des heures spéciales, on le place sous la surveillance de l'autorité.

      Une législation bâtarde, inerte, regarde avec sang-froid la multitude des victimes qui viennent s'asseoir autour du tapis vert, et s'émeut à peine quand une de ces victimes glisse sur la pente du désespoir et roule dans le sang !

      Où sommes-nous ? où allons-nous ?

       

    

    
      COURTIERS-MARRONS

       

    

    
      L'industrialisme moderne, multipliant à l'infini le système des commandites et poussant de plus en plus chaque jour à l'échange du numéraire contRe le papier, tripla par le fait même les désordres de l'agiotage, et les agents titulaires ne suffirent plus aux exigences de la situation.

      Tout aussitôt se forma dans leur voisinage une horde de contrebandiers, qui s'appliquèrent à passer la prime en fraude et à la manipuler sans patente.

      On les laissa faire.

      Après tout, allez-vous dire, la loi peut-être n'avait pas prévu cet envahissement. Une brèche reste ouverte, on escalade le rempart, tant pis pour ceux qui ont manqué de prévoyance.

      Tout beau ! n'allons pas si vite, et daignez jeter les yeux sur ce qui va suivre.

      Loi du 28 ventôse an IX.

      ARTICLE 8.

      « Il est défendu, sous peine d'une amende, qui sera au plus du sixième du cautionnement des agents de change et du douzième au moins, à tous individus autres que ceux nommés par le gouvernement, d'exercer les fonctions d'agent de change ou de courtier. »

      Arrêté du 27 prairial an X,

      ARTICLE 4.

      « Il est défendu à toutes personnes autres que celles nommées par le gouvernement de s'immiscer en aucune façon, et sous quelque prétexte que ce puisse être, dans les fonctions d'agent de change ou de courtier, soit à l'intérieur, soit à l'extérieur de la Bourse. Les commissaires de police sont spécialement chargés de veiller à ce qu'il ne soit pas contrevenu à la présente disposition.

      ARTICLE 5.

      « En cas de contravention, les commissaires de police, les syndics ou leurs adjoints feront connaître les contrevenants aux autorités compétentes, lesquelles, après la vérification des faits et audition du prévenu, pourront lui interdire l'entrée de la Bourse. En cas de récidive, il pourra être déclaré incapable de parvenir à l'état d'agent de change ou de courtier, le tout sans préjudice des peines portées par la loi.

      ARTICLE 6.

      « Il est défendu, sous les peines portées contre ceux qui s'immiscent illégalement dans les opérations, à tout banquier, négociant ou marchand, de confier ses négociations, ventes et achats, et de payer des droits de commission et de courtage à d'autres qu'aux agents institués par la loi.

      ARTICLE 7.

      « Toutes négociations faites par des intermédiaires sans qualité sont déclarées nulles. »

      Nous marchons, vous en conviendrez, de surprise en surprise.

      Ainsi, non seulement la loi punit ceux qui usurpent les fonctions d'agent de change, mais elle condamne au même châtiment les personnes qui s'adressent aux intrus et leur confient des affaires.

      Pauvre loi !

      Vraiment, il est impossible de lancer des interdictions plus solennelles, plus catégoriques, et de les voir accueillir avec plus de désobéissance.

      Expliquez-nous donc, ô magistrats de ce beau pays, pourquoi certains points de la législation infiniment moins rationnels, selon nous, se maintiennent inviolables (la loi de 1819, par exemple), tandis que ceux qui frappent la Bourse et ses ignominies restent sans effet comme lettre morte sur les pages du Code ?

      Il vous plaira peut-être de nous donner quelque jour le mot de cette énigme.

      En attendant, les courtiers-marrons se sont implantés à la Bourse et y ont pris racine.

      Or, si le carnet de l'agent de change n'est jamais vierge d'opérations louches et frauduleuses, devinez ce que doit être le carnet du courtier-marron.

      LES COULISSIERS

      Au point de vue moral, ce sont absolument les mêmes personnages que ceux qui précèdent ; on peut les classer dans la même catégorie.

      Une seule particularité les distingue.

      Les coulissiers n'opèrent que sur la rente, et les courtiers-marrons opèrent sur tout, bonnes ou mauvaises valeurs, mais préférablement sur les mauvaises.

      On ne pouvait pas trouver un nom plus significatif et plus juste que la coulisse, pour désigner, à la Bourse, le lieu spécial où se préparent les ficelles, où se montent les machines, où se creusent les chausses-trapes.

      C'est là qu'on organise le mensonge et la fraude.

      C'est là qu'on cherche à orner d'oripeaux trompeurs cette foule d'entreprises sans nom, véritables gourgandines de la finance, qui passent un jour ou deux pour des filles de bonne vie et mœurs, juste le temps d'affrioler l'actionnaire et de le conduire au trébuchet.

      La coulisse a vu naître les carrières Montmartre, les Mouzaïa et cent autres opérations ejusdem farinœ, sœurs cadettes des mines de Saint-Bérain, que Robert-Macaire ou tout autre personnage de même trempe réchauffent sous leur manteau d'escroc.

      Si la forêt de Bondy n'existe plus de nos jours à l'état de coupe-gorge, la coulisse la remplace avec avantage.

      Vous allez dire peut-être : « Je fuirai ce coupe-gorge et j'aurai soin de ne pas me hasarder le long de cette forêt. » C'est à merveille ; mais la forêt se déplace et vient à vous. Le coulissier, quand la Bourse ferme, n'a pas fini son œuvre. Deux heures d'exercice, allons donc ! Impossible de s'en tenir là.

      Ces messieurs ont tant d'affaires28, et les dupes sont en si grand nombre !

      On renvoie les coulissiers à trois heures de la caverne légale, et tout aussitôt ils vont se réunir illégalement à Tortoni, au passage de l'Opéra, dans la salle du Casino, partout enfin où ils ont l'espoir de tendre une embûche. Traquez-les à l'est, ils trouvent refuge à l'ouest ; expulsez-les au nord, ils se rassemblent au midi.

      Infatigables comme l'araignée, ils recommencent leur toile cent fois de suite, quand la police l'anéantit d'un coup de balai.

      Bien certainement les nouvelles interdictions qui jettent aujourd'hui quelque désordre dans leurs manœuvres auront le sort de toutes celles qu'on leur a lancées aux jambes antérieurement. Le moyen d'empêcher ces honorables industriels de se promener sur le trottoir, en fumant le Londres ou l'un-soudos ? Vous leur défendez d'ouvrir leur carnet, bel obstacle ! Ils traiteront au besoin par signes, et vos agents dépistés céderont bientôt de guerre lasse.

      Il faut, pour extirper un mal de ce genre, aller droit à la racine et y porter intrépidement la hache.

      Or, la racine, c'est le jeu lui-même.

      Comme les agents de change, les coulissiers ont une chambre syndicale. Ils versent un cautionnement et s'organisent en compagnie. Vous entendrez même dire qu'il y a des coulissiers honnêtes.

      Nous sommes dans le siècle de tous les paradoxes.

      Honnêtes, oui, comme le marchand qui vend à faux poids, comme l'accapareur de blés, comme la directrice d'une maison de tolérance, comme tout ce qui se nourrit et s'engraisse d'une immoralité quelconque. En dehors de cette immoralité vous ne prenez pas un sou dans la poche du voisin, vous montez votre garde, vous payez exactement vos fournisseurs, puis vous faites vos quatre repas, comme le roi d'Yvetot, sans trouble et sans remords.

      Ô les honnêtes gens !

      Depuis que nous parlons des coulissiers, vous avez une objection sur les lèvres, et vous vous demandez, avec beaucoup de logique du reste, pourquoi les agents de change, institués par une ordonnance régulière, ne prennent pas en main cette ordonnance pour chasser du temple de l'agio la horde usurpatrice.

      Ils s'en garderaient bien, pardieu !

      Mais pourquoi cela ?

      Parce que cette usurpation même est dans leur intérêt, parce qu'ils en profitent sans le moindre scrupule, parce que l'accroissement du nombre des joueurs aurait fini à la longue par nécessiter la création de soixante autres charges d'agent de change ; parce qu'on a préféré donner un croc-en-jambe à la morale, un autre à la loi, et sauver le monopole.

      Comprenez-vous ?

      Messieurs les coulissiers ne lèvent pas les clients des agents de change, ils en créent de nouveaux.

      Ils dressent un second tapis vert à côté du premier, le tapis vert de l'antichambre pour ainsi dire ; ils se font les croupiers des petits joueurs, des domestiques, des concierges, du menu fretin, les croupiers du peuple.

      Si la grande table est trop encombrée, on leur envoie çà et là quelques pontes de haut bord, dont ils font la partie, en réservant les honoraires du croupier supérieur. C'est-à-dire que, dans ce cas, l'agent de change et le coulissier touchent l'un et l'autre un droit de courtage.

      Voilà comme on a trouvé moyen non seulement de conserver, mais d'accroître pour chaque membre de la compagnie le magnifique budget annuel de treize à quinze cent mille francs. La curée est abondante.

      Une fois les aigles et les vautours repus, il reste encore largement de quoi nourrir les corbeaux.

    

  
    
      IX. - LES VICTIMES.

      CHAPITRE NEUVIÈME

       

      En 1825, M. Coffinières, dans un savant traité qui a pour titre : De la Bourse et des spéculations sur les effets publics, imprimait cette phrase qui, par son laconisme, en dit plus que toutes les déclamations du monde :

      « Sur cent vingt-un individus inscrits au tableau des agents de change, depuis vingt-deux ans, quatre se sont suicidés de désespoir devant l'impossibilité de remplir leurs engagements, et soixante ont failli, en faisant éprouver une perte considérable à leurs créanciers. »

      Cela s'explique.

      L'agent de change, malgré les bénéfices énormes qu'il réalise, cède lui-même à la passion du jeu, ou devient la dupe de quelque gros joueur, auquel, par excès de confiance, il n'a pas demandé de couverture et qui, un beau jour, passe la frontière, en lui laissant à payer une différence de quelques petits millions.

      Voilà comment il arrive que ces officiers ministériels figurent parmi les victimes de la Bourse.

      Déjà, sous M. Coffinières, ces victimes étaient en grand nombre ; mais, depuis la restauration, les progrès du mal deviennent terribles, et le virus de l'agio infecte l'organisme social.

      S'il nous fallait enregistrer ici toutes les ruines, toutes les faillites, toutes les banqueroutes, tous les sinistres, toutes les fuites scandaleuses, tous les suicides causés par le démon du jeu, ce grand-livre de la honte et du crime formerait au moins dix volumes comme le nôtre.

      La Bourse, c'est la machine à engrenage qui vous saisit par le bout de l'ongle, prend un membre, puis l'autre, entraîne le buste, et ne rend qu'une masse de chair et d'os affreusement broyés, une boue sanglante.

      Restons dans le cadre étroit que nous nous sommes tracé, et jetons seulement un coup d'œil rapide sur la dernière période décennale29.

      Elle s'ouvre et se ferme par deux crises presque identiques.

      La première gardera dans l'histoire le nom de crise des chemins de fer, parce qu'elle prit naissance à l'occasion de l'immense appel de capitaux que nécessita la création de ce réseau de voies nouvelles.

      Mais les actions de chemins de fer ne furent pas les seules valeurs accaparées alors par l'agiotage.

      Obéissant à cette irrésistible logique du mal qui ne recule devant rien, le fléau se rua sur les rentes, sur les fonds publics, sur les affaires industrielles, sur les denrées de consommation, sur les cafés, sur les sucres, sur les eaux-de-vie, sur les suifs et jusque sur les grains.

      Quelle torche, grand Dieu ! Quel incendie à réunir un royaume !

      Aussi la France tout entière devint la proie du désordre. Le champ de la production nationale demeura frappé de stérilité : l'argent émigra dans les mains de la juiverie financière, la circulation des espèces diminua de plus en plus chaque jour ; les vivres furent hors de prix, la misère accabla le peuple, et le gouvernement des écus s'écroula.

      Une révolution, voilà l'intermède qui sépare les deux actes de ce drame impur.

      Quand un bras fort, suscité par Dieu, eut sauvé le pays et rendu quelque assurance à ces excellents bourgeois, la Bourse, la patriotique Bourse ne voulut voir dans ce sursis dû à la clémence céleste, que le signal de reprendre l'orgie interrompue par le coup de tonnerre de février.

      — Bravo ! le monde nous revient ! s'écrièrent Nathan et Roboam. Voici l'heure de restaurer dans son temple la vieille idole phénicienne. Que l'annonce entonne des hymnes à la louange de Baal, et que l'actionnaire se prosterne devant lui !

      Aussitôt les turpitudes qui avaient signalé la fin du régime constitutionnel reparurent à la surface de nos mœurs avec un cynisme inouï, comme la vase qui remonte et surnage après le coup de filet du pêcheur.

      Et nos banquiers, juifs ou autres, de transformer leurs caisses en pompes aspirantes, dont le jeu continu absorbe les capitaux et ne les rend jamais.

      Combien lèvent le masque audacieusement ! combien dépouillent la victime par des procédés analogues à ceux des industriels qui écument la mer, ou des Fra-Diavolo qui travaillent sur les grands chemins !

      Mais l'opinion publique fait justice de leurs excès, direz-vous.

      Cela ne suffit pas pour consoler ceux qu'ils volent, pour venger ceux qu'ils tuent, pour sauver ceux que le piège attend encore.

      A défaut d'une vaste enquête nationale qui dresserait la liste de tous les malheurs et de toutes les infamies imputables à Mammon, nous croyons devoir rappeler, avec tous les égards dus à la douleur des familles, quelques-uns de ces tristes exemples.

      Puisse ce livre, faisant office de médecin, guérir dans les âmes la fièvre de l'or, et rendre à la raison ceux qui s'engagent follement sur les bords du gouffre !

      A ce genre de malades il ne faut point craindre d'administrer à fortes doses le quinquina de la vérité.

      Un des plus terribles scandales de l'année 1847 fut l'affaire des mines de Gouhenans, qui se termina par la condamnation d'un ministre et par celle d'un pair de France.

      Le jeu et la fraude étaient partout.

      Pendant que le pays recueillait avec stupeur et colère les révélations issues de ce procès, on apprit un matin qu'un officier d'ordonnance de M. le duc de Nemours avait été pris trichant au lansquenet, pour réparer des pertes faites au grand tripot.

      Chaque semaine on voyait les dépositaires de la fortune et de l'honneur des familles venir s'asseoir sur le banc de la Cour criminelle, inculpés de détournement frauduleux, d'abus de confiance, de faux en écriture publique.

      Bientôt ce fut le tour d'un ancien président du tribunal de commerce de Paris, longtemps considéré comme le type et comme le modèle du négociant de vieille roche. Il se fit citer devant les juges consulaires, habitués à écouter avec respect sa parole catonienne, pour s'être livré (qui donc l'avait conduit sur cette pente funeste ?) à des opérations d'agiotage dans une entreprise de chemin de fer fondée sous sa direction.

      Les d'Aguesseau, les Séguier, les Molé durent tressaillir de douleur sur le socle où s'immortalise leur grande image, et se voiler la face du pan de leur toge de marbre !

      Un autre jour, ce fut un député portant un nom héroïque, un des premiers gentilshommes de France.

      On le traîna en police correctionnelle.

      Le jugement déclara que la prévention n'était pas suffisamment établie à son égard ; mais on constata qu'il avait réalisé, en trois semaines, un bénéfice de près de douze cent mille francs, par les moyens d'agiotage les plus honteux et les plus frauduleux, dont on voulut bien ne pas le croire solidaire.

      Les plus grands noms se voyaient confondus en justice avec ceux des drôles les plus abjects.

      Toutes les noblesses se trouvèrent salies, noblesse de l'histoire, noblesse du talent, noblesse du mérite.

      On put croire que les notions du sens moral étaient complètement perdues.

      Il n'y avait pas de compagnie si louche, d'entreprise si tarée, qui ne trouvât pour la patronner un conseil de surveillance dont les membres comptaient des ancêtres aux croisades.

      D'autres fois, les faiseurs déterraient dans les bouges quelque grand seigneur encanaillé, par exemple, le marquis de L*** T***30, un misérable atrophié dans le vice, descendu au dernier échelon de l'infamie, et que les tribunaux condamnèrent pour vol, en 1853, à vingt ans de travaux forcés.

      De pareils personnages étaient décorés du titre d'administrateurs ; on s'en servait comme d'un appât pour amorcer les actionnaires.

      Si la compagnie parvenait à réunir son capital et à se poser sur une base solide, nos industriels matois évinçaient au plus vite le conseil d'administration, dont les honorables membres ne se formalisaient en aucune sorte.

      Ils prenaient gaîment leur parti.

      Les billets de banque gagnés à cet étrange métier ne l'étaient pas à titre provisoire, et restaient définitivement dans leurs poches.

      Vous souvient-il de tel receveur général, de tel régent de la Banque de France, et de tels administrateurs de chemins de fer, tous obligés de se démettre de leurs fonctions devant le cri de la conscience publique ?

      Ils étaient plus ou moins atteints et convaincus d'agiotage, avec des circonstances plus ou moins aggravantes.

      Chaque liquidation de Bourse laissait après elle un déficit considérable.

      Régulièrement quatre ou cinq courtiers-marrons levaient le pied sans payer leurs différences, ayant soin d'emporter, en outre, l'argent de leurs clients.

      Par intervalles, on apprenait qu'un membre de la corporation s'était fait sauter la cervelle.

      Mais ceci était l'exception.

      En général, ces messieurs pensent, comme leur illustre confrère Brifat, « qu'il vaut mieux devoir à l'univers entier que de se brûler seulement un poil de la moustache. »

      Séduit ou dépouillé par eux, le public ne pratiquait pas avec autant de sang-froid la religion tranquille des intérêts. Dans l'espace d'un seul mois, les journaux relatèrent vingt et un suicides dus à des pertes de Bourse.

      Nous les citons par ordre.

      Un riche manufacturier de Grenelle, portant un nom illustre dans la banque, se coupa le cou à la suite de la faillite de deux agents de change, dont l'un était son frère.

      Quatre notaires de Paris et trois de Lyon en firent autant.

      Puis ce fut un banquier de Nancy.

      Un des plus riches industriels parisiens, M. G***, à qui l'on attribuait une fortune de dix millions, s'empoisonna.

      Un agent de change perdit la tête et se donna la mort en apprenant la disparition du notaire Cornatin, de Mâcon. Celui-ci lui avait expédié plus d'un million de valeurs fausses.

      Deux propriétaires se pendirent.

      Cinq négociants se noyèrent ou se firent sauter le crâne.

      Un concierge, le sieur Martin, de la cour Batave, ayant perdu en huit jours toutes ses économies (onze mille francs), s'étrangla net avec son propre cordon.

      Un frotteur se jeta d'un sixième étage sur le pavé de la rue.

      Enfin une femme de quatre-vingt-onze ans, la veuve Larsonnière, se fit périr par asphyxie, rue des Vieilles-Étuves, n° 6.

      Par ce relevé nécrologique très incomplet et qui se borne à la douzième partie d'une année, le lecteur appréciera les bienfaits de la Bourse, à l'époque présente, et ceux qu'elle réserve à l'avenir.

      La recrudescence d'agiotage qui signala ces dernières années produisit également son contingent sinistre de ruines, de désastres, de suicides et de vols.

      A cet égard les souvenirs du public sont trop récents, pour qu'il soit besoin de les corroborer par une statistique lugubre et monotone.

      Chacun voit encore défiler devant ses yeux les scandales effroyables de 1856 et 1857, les docks Napoléon, la Prévoyante, la Baleine française, le Spéculateur, l'affaire Carpentier, Grellet et consorts, et enfin la fuite de Charles Thurneysen.

      Jamais la folie du jeu n'a fait couler plus de sang et plus de larmes.

      Le moment arrive où l'on citera les familles protégées du ciel, dont les démons du suicide et de la ruine n'auront pas encore visité le seuil. Hélas ! César lui-même n'a-t-il pas vu le Minotaure dévorer l'un de ses proches !

      En fait de victimes, la Bourse ne compte plus.

      Caverne à l'avarice ouverte,

      Où l'on court le danger certain

      D'être ruiné par la perte

      Ou déshonoré par le gain.

      Il est trois portes à cet antre,

      L'espoir, l'infamie et la mort :

      C'est par la première qu'on entre,

      Par les deux autres que l'on sort.

    

  
    
      X. - OÙ EST LE REMÈDE

      CHAPITRE DIXIÈME

       

      Le remède à tant de maux ? Il n'y en a qu'un seul.

      C'est un changement radical et profond dans les mœurs du siècle, c'est le retour aux idées spiritualistes et chrétiennes, c'est l'abjuration solennelle du culte de la matière.

      Ne le mettez pas en doute, l'ancien régime est mort parce qu'il avait abandonné la foi.

      Prenons garde que la France nouvelle, la France de 1789, n'ait une fin beaucoup plus prompte et mieux méritée. Le dénoûment est fatal ; on peut le prédire à coup sûr. Toute société matérialiste tombe en corruption ; la corruption dégénère en gangrène, et le malade meurt.

      Nous l'avons fait comprendre dans un des chapitres qui précèdent, les bourgeois héritant des nobles en ont surtout recueilli les vices.

      On les voit marcher à pas de géant sur la route des exemples pernicieux. Rien ne leur fait obstacle. Ils n'ont point, comme la défunte aristocratie, des goûts chevaleresques et de vieilles traditions d'honneur qui puissent servir de digue au débordement des instincts grossiers.

      Ces fils des manants vont à l'assaut des jouissances matérielles, sans que le moindre scrupule les trouble et sans éprouver la moindre honte.

      Jamais ils n'ont rien vu au-delà de cet horizon. Comprenez-vous la force de leurs tendances ? Pour arriver au but tout semble leur prêter secours. Ils tiennent en échec les légions prolétaires par le nombre, par un positivisme originel et par une âpreté brutale, à peine recouverte d'un vernis de politesse et de savoir-vivre.

      En 1848 pourtant, les adorateurs de la pièce de cent sous ont éprouvé une première défaite.

      Une plus terrible les attend, s'ils ne renversent pas l'idole de métal qui insulte à l'esprit, et si, demeurant aveugles et sourds en présence des signes du siècle, ils refusent de retremper leur âme desséchée à la source éternellement vivifiante de la foi religieuse.

      Pour qu'un peuple garde son rang, disons plus, pour qu'il conserve sa nationalité et son existence, il faut qu'il ne place pas la matière en première ligne.

      Il est perdu, s'il vient à lui sacrifier l'honneur, la dignité, les mœurs publiques.

      Un peuple, à moins de se suicider, ne doit pas souffrir qu'on bâillonne le moraliste qui signale les bons exemples et flétrit les manœuvres perverses. Il y a péril imminent pour tous, quand le coquin triomphe de l'honnête homme qui le démasque.

      De nos jours, le courageux révélateur d'un danger social est accusé de diffamation.

      C'est un progrès que nous devons à la Bourse.

      Espérons que la conscience publique va s'éclairer bientôt.

      Pour elle, avant tout, il s'agit de ne plus confondre le jeu improductif et immoral avec les intérêts sérieux sur lesquels il se greffe depuis trop longtemps, semblable à ces rameaux parasites qui détournent le suc nourricier des arbres et les font périr.

      Le jour viendra sûrement où la rente, propriété paisible et certaine comme les autres propriétés, cessera d'être le régulateur capricieux et entaché de fraude des transactions pécuniaires.

      Que les chrétiens cessent d'imiter les juifs.

      Qu'ils se défassent de cette honteuse habitude de placer l'argent au-dessus du mérite, et l'influence qui s'attache à la richesse seule tombera du coup.

      Les rois de l'agio seront forcés d'abdiquer.

      Juifs et chrétiens se retrouveront alors dans le droit commun, et la véritable justice aura son cours.

      A ceux qui seraient tentés de croire que nous chargeons les couleurs sombres du tableau et que le monde ne court pas le risque d'une épouvantable ruine, il suffira de montrer la page que le même sujet dicte à Proudhon.

      Ce terrible dialectitien relève avec une joie farouche le diagnostic de la maladie.

      « La Bourse, dit-il, a fait table rase de l'honnêteté commerciale. Ces vieilles puissances du monde que respectaient les révolutions, que les changements de dynastie trouvaient et laissaient debout, comme l'arche sainte à laquelle était attaché le salut d'Israël ; ces grandes institutions qui ont jadis passionné les masses et fait couler le sang par leurs querelles n'ont plus de racine dans la société. Le jour où le bras du pouvoir cessera de les soutenir, elles tomberont d'elles-mêmes, sans qu'il se trouve seulement une voix populaire pour prononcer leur oraison funèbre. Les dieux sont partis, le vieux monde est mort : excessêre dii. »

      Toute cette argumentation repose sur le sophisme et le mensonge, n'en déplaise au prophète de malheur qui proclame la faillite prochaine de la bourgeoisie et la ruine définitive des saintes croyances, afin de mieux exalter sa panacée empirique.

      Dire que le pouvoir seul étaye encore les institutions morales et religieuses, quand au contraire celles-ci, depuis dix-huit siècles, sont la sauvegarde et l'appui de tous les pouvoirs, est an raisonnement qui ne trompera personne.

      Ce n'est point aux remèdes matérialistes de M. Proudhon que le mal cédera, croyez-le bien.

      S'il y a guérison, elle sera due à un retour sincère au sentiment religieux. Nous persistons à demander la régénération morale de notre époque à la foi chrétienne, car il n'appartient qu'à la foi d'accomplir des miracles.

      Dieu merci, le temps n'est pas venu de remplacer l'Évangile par la Banque du peuple.

      D'ailleurs, cette société, que le grand anarchiste croit aujourd'hui sans armes contre les excès de la spéculation, n'en est point encore réduite à ce comble d'impuissance, et le passé peut donner des leçons à l'avenir.

      L'ancienne monarchie avait institué les chambres de justice, magistratures exceptionnelles, dégagées des formes imposées aux juridictions ordinaires. Elles eurent pour mission de punir les usuriers, les dilapidateurs de la fortune publique et de leur faire dégorger ces richesses scandaleuses, dues au vol, à la fraude et à l'artifice.

      Henri IV, sous le règne duquel elles furent établies, ne voulait pas qu'on donnât aux populations l'exemple de fortunes mal acquises31.

      Plus tard, en 1625, le cardinal de Richelieu, bien qu'il subit l'influence des gens d'affaires (ce nom était particulièrement appliqué à ceux qui spéculaient sur la perception des finances, les dettes du trésor et les fournitures publiques), en institua une pour dix ans32.

      Cependant la corruption est un Protée insaisissable, et, comme disait le bon Sully, « les larroneaux tombaient seuls dans les filets de la justice ; les gros et forts voleurs trouvaient toujours moyen d'échapper. »

      Sous Louis XIV, Colbert ordonna que les capitalistes et les fournisseurs fussent poursuivis en toute sévérité33. Denis Talon, nommé procureur général auprès de cette cour, demanda l'anéantissement de toutes les fortunes usuraires.

      Vint ensuite d'Aguesseau, qui conclut sans hésiter à la confiscation des biens des agioteurs, affirmant « qu'ils devaient être rendus au public en la personne des pauvres. »

      Dans un discours prononcé à l'ouverture de la chambre de justice, il ajoute :

      « Il est un genre d'hommes entre lesquels il ne peut se trouver que des coupables. Ce sont les usuriers que le commerce des papiers a fait naître dans les ténèbres et dans l'obscurité. Ils ont élevé des fortunes subites dont ils ont dérobé les fondements au public. Vous creuserez, messieurs, dans ces fondements et vous détruirez ces odieux édifices d'iniquité. »

      Les mesures que réclamait, en 1720, la haute sagesse de d'Aguesseau, sont aujourd'hui plus que jamais justes et nécessaires, puisque notre époque a vu renaître les mêmes excès de jeu, de spéculation et d'usure.

      Donc, il faut créer de nouvelles chambres de justice, environnées de toutes les garanties morales qu'on a puisées dans l'expérience. Elles puniront les hommes qui s'enrichissent par des moyens frauduleux. Le salut social et la morale publique l'exigent impérieusement.

      C'est à la magistrature à donner l'exemple et à frapper sans merci, comme elle a voulu le faire au temps de Law.

      Il est vrai qu'alors des magistrats furent arrêtés et qu'on envoya le parlement en exil à Pontoise. Mais aujourd'hui le triomphe de l'injustice n'est plus à craindre.

      Nous vivons sous un prince ennemi de la fraude.

       

      L'empereur, à deux reprises différentes, a voulu témoigner sa sympathie aux écrivains « qui flétrissent avec toute l'autorité du talent et combattent par l'inspiration des plus nobles sentiments le funeste entraînement du jour. »

      Le moyen infaillible d'arrêter l'agiotage se trouve dans les articles 419, 421 et 422 du Code pénal.

      En principe, les paris qui sont faits sur la hausse ou sur la baisse des effets publics sont punis ; par - conséquent, ils sont défendus, puisque la loi ne punit que ce qu'elle défend. Du reste, par ces expressions effets publics, elle a voulu parfaitement préciser une négociation réelle et non fictive, et c'est l'absence du titre qui constitue ce qu'elle traite de pari.

      Mais, dira-t-on, la pratique admet des opérations à découvert, c'est-à-dire fictives.

      Cette pratique ne peut prévaloir contre le texte formel de la loi, et chaque fois que ces opérations comportent ce caractère fictif, il y a infraction à la loi.

      Or, puisque l'article 419 punit d'un emprisonnement d'un mois au moins et d'un an au plus tous ceux qui auront parié sur la hausse ou sur la baisse des effets publics, pourquoi le magistrat reste-t-il spectateur impuissant de la violation journalière du Code ?

      La Bourse a complètement perdu le caractère assigné à son institution par les articles 71 et 72 du Code de commerce ; les transactions honnêtes ont cédé la place tout entière à l'agiotage, et ce qui était l'exception est devenu la règle.

      « Les affaires sérieuses se retirent de plus en plus de la Bourse, à mesure que le jeu y prend des proportions plus gigantesques. Le change est rentré dans les attributions des banques et des comptoirs d'escompte ; les ventes de marchandises se font dans les fabriques, les entrepôts, ou par les commissionnaires ; les assurances ne figurent au parquet que pour y faire coter leurs actions ; il en est de même de la batellerie et des chemins de fer. En sorte qu'il ne reste à la Bourse que les fonds publics et les actions des entreprises industrielles ; encore dans la masse des transactions quotidiennes qui s'y font en deux heures, en trouverait-on à peine une, sur dix mille, de sérieuses34. »

      Ceci est une vérité devenue banale. On n'applique plus la loi, mais elle n'en subsiste pas moins, toujours armée de sa sanction première.

      En second lieu, nous demandons la révision du règlement des agents de change.

      Qu'il soit interdit à ces officiers ministériels de prêter leur concours à aucune espèce de pari ; qu'une décision administrative les contraigne à rentrer dans l'ordre naturel des choses et à ne toucher de droits de commission que sur la valeur positive des titres dont ils opèrent réellement la vente ou procurent l'achat.

      Eh ! mon Dieu, s'ils ne gagnent plus, à soixante qu'ils sont, quatre-vingt millions par an, ce sera désagréable pour leur budget !

      Mais la bourse d'autrui et la morale publique ne s'en plaindront pas.

      La justice enfin doit poursuivre ceux qui se livrent à l'usure sous le nom de report, ainsi que ceux qui deviennent leurs complices en leur facilitant les moyens d'exercer celte ignoble industrie.

      Quoi ! vous condamnez le Schylock vulgaire qui prête ses fonds à douze pour cent par an, et les lois ne pourraient pas atteindre le loup-cervier qui vous force à courber la tête sous les fourches caudines de trente ou quarante pour cent !

      Jamais nous n'admettrons qu'il soit impossible de punir les maringouins de l'agio, les Scapins et les Sbrigani de la Bourse.

      Ne craignez pas surtout de frapper le monopole aristocratique des agents de change. Ils ont violé le pacte même de leur privilège ; ils travaillent pour la coulisse, clandestine et illégale de sa nature ; ils vivent fraternellement avec elle.

      Les réformes que nous demandons se résument toutes à l'application pure et simple de la loi.

      M. Oscar de Vallée pense au fond comme nous. Il croit que la société ne manque pas d'efficaces moyens de se défendre. Néanmoins il s'écrie dans un moment de défaillance : « Je demande que la loi disparaisse et que nous ne soyons pas condamnés, nous ses ministres, à la tenir en nos mains frémissante, inappliquée, vaincue ! »

      Franchement, nous ne comprenons pas le sens de cette exclamation singulière.

      La loi est positive ; elle n'a jamais été abrogée. C'est un être impersonnel qui ne peut, comme un être humain, se retrancher dans l'indifférence.

      Magistrats, Thémis vous a confié son glaive. Qui vous retient ? Frappez !

      Ce sont les agioteurs qu'il faut conduire entre deux gendarmes devant le juge d'instruction ; ce sont les agioteurs auxquels il faut serrer le poignet avec les menottes, comme on fait aux voleurs de grand chemin.

      Souffrirez-vous que deux ou trois cents bandits fassent plus longtemps la loi à la loi ?

      Mais ici, des natures pusillanimes vont s'écrier : « Prenez garde ! en voulant supprimer l'agiotage, vous porterez peut-être le coup de mort au crédit public. »

      Ah ! jetons par terre ce sophisme imbécile !

      Le crédit public n'a rien à voir à la passion du jeu. Nous vous mettons au défi de soutenir que la Bourse, en aucun temps, ait été le pouls de la France et le symptôme de la prospérité commerciale.

      Durant tout le premier empire, la rente cinq pour cent ne s'est jamais élevée au pair, et nous étions alors maîtres de l'Europe, et la France jouissait d'un budget triomphal ; elle voyait s'établir dans les finances un ordre inconnu avant et depuis.

      On sait quel fut le contre-coup de la bataille de Waterloo, saluée, en Bourse de Paris, par une hausse formidable.

      Devons-nous également rappeler l'exemple de ce spéculateur, instruit l'un des premiers du traité d'Aix-la-Chapelle35, dont les clauses accordaient enfin l'évacuation du territoire français, souillé, depuis trois ans, par les troupes de la Sainte-Alliance ? Il creva cinquante chevaux pour acheter à Paris des masses de rentes prodigieuses, et fut complètement ruiné.

      La retraite de nos bons amis les ennemis n'avait produit qu'une baisse énorme.

      D'autre part, osera-t-on prétendre que la prospérité du pays soit intéressée à ce qu'un juif d'Allemagne ou de Portugal, qui traînait la savate dans nos ruisseaux, puisse absorber la prime en glouton et devenir millionnaire du jour au lendemain ?

      Incessamment, à la marche que suivent les fils d'Abraham, ils arriveront à détenir dans leur coffre-fort la souveraineté réelle et de fait, sinon la souveraineté de droit de tout l'empire français.

      Le réseau de la puissance juive étendu sur le monde entier se relie chez nous, par les rails du chemin de fer et par les fils du télégraphe, à une sorte de foyer central qui représente assez bien l'appareil gastrique de quelque bête monstrueuse, celui, par exemple, du Behemot de la Bible. La synagogue de Paris est l'estomac qui prépare le travail digestif ; les autres synagogues, disséminées au loin, sont autant de glandes mésentériques chargées de transformer toute substance en chyle, et finalement en or.

      C'est le sang précieux qui répare et entretient tout l'organisme de l'animal.

      Qui donc peut arrêter le bras de la loi prêt à s'appesantir sur les agioteurs et sur les héros de l'usure ? Ce n'est pas la moralité de la Bourse, car elle est à la hauteur de son patriotisme.

      Donner et ne pas recevoir, disait le maître d'armes de M. Jourdain, voilà toute la science de l'escrime.

      Recevoir et ne pas donner, voilà, au contraire, toute celle de la Bourse. Il est avéré que sur cent joueurs qui la fréquentent, on n'en trouve pas un qui ne cherche par tous les moyens possibles à lever ceux qui traitent avec lui. Plusieurs peuvent réussir, parce qu'ils chassent à côté des grands capitalistes, mais les autres sont victimes et servent de gibier.

      Fripons et dupes, dupes et fripons !

      « Il est facile de démontrer, dit un savant économiste, Pablo de Pebrer, dans son Histoire de la Banque et de la Bourse de Londres, que la position d'un spéculateur sur les fonds publics, s'il n'est pas membre de l'association, est considérablement plus défavorable que celle d'un joueur au trente et quarante et même à la roulette. »

      Pablo de Pebrer était juif. On n'est trahi que par les siens.

      Souvent on a comparé les petits joueurs à des gens qui tiendraient une partie d'écarté sans voir dans le jeu, tandis que l'adversaire aurait l'œil sur leurs propres cartes.

      La comparaison est très juste et se vérifie tous les jours.

      Bref, en ce qui concerne le sens moral, la Bourse en est encore au temps des Mazarin et des Gram-mont. Ceux-ci ne se faisaient aucun scrupule de se servir de dés pipés et d'écouler de faux doublons à la bassette et au passe-dix.

      Ces aimables filouteries étaient réputées tours de bonne guerre, et l'on ne s'en cachait point.

      On s'en vantait même.

      Ainsi se comportent les gens de Bourse au sujet des nouvelles mensongères mises chaque jour en circulation, machines d'un emploi quotidien, qu'on a nommées par euphémisme canards.

      De temps à autre, la plaisanterie passe la mesure, et dame Justice intervient.

      L'Angleterre, sur ce point, nous a donné l'exemple d'une répression énergique.

      En 1813, lord Cochrane fut condamné au pilori pour avoir fait passer, en temps opportun, par-devant la Bourse de Londres, un écriteau portant ces mots en caractères gigantesques : Paix avec la France.

      Sa seigneurie jouait à la hausse.

      On peut conclure en affirmant de la manière la plus catégorique et la plus nette, que les fortunes qui reposent sur l'agiotage sont entachées de fraude et d'immoralité profonde. Les autres, nous voulons dire les fortunes honnêtes et solides, ne souffriront aucune atteinte de la répression du jeu.

      Que les premières s'écroulent avec les fondations factices sur lesquelles on les a échafaudées, la conscience publique saluera leur chute de longs applaudissements.

      S'agit-il de fermer la Bourse ?

      Non, certes. Il faut laisser ouvert le grand marché commercial, mais il faut le policer.

      Et, comme le dit très bien M. Alphonse Brus-saut : « Si la grande spéculation honnête, utile, organisatrice, logique et sincère, est un bienfait social, aussi admirable dans ses effets que respectable dans son principe et son action, sa fille, la joueuse boursicotière, intrigante, avide, éhontée, n'est que l'abus, la corruption, la prostitution, le fléau qu'il faut combattre et flétrir.

      « D'où viennent les désordres et les crises ? des conséquences directes du système d'opérations actuel de la Bourse, système complètement sorti du cadre légal de l'institution.

      « Comment se font les transactions à la Bourse ? Dans une séance quotidienne, tumultueuse comme un encan de foire de faubourg ; dans une lutte publique, sans contrôle et sans frein, où il est permis de jouer des sommes fabuleuses sur des titres dont on ne prouve pas la possession, où il est permis de tenir pour des millions de paris sans garantie et sans enjeu, et cela à haute voix, aux cris d'une enchère à tue-tête. Ce débat public sans dignité, aussi grossier que périlleux et immoral, passionne les intéressés, les excite, séance tenante, aux exagérations, aux extravagances. Les joueurs, entraînés dans le feu croisé des provocations, en viennent à exposer cent fois, mille fois ce qu'ils ne possèdent plus, ou ce qui appartient à leurs clients. C'est aux entraînements de ce grossier vertige que s'allument les ambitions et les défis qui conduisent aux abîmes.

      « Eh bien ! enlevez à ces séances leur brutal caractère ; que chaque agent de change soit tenu d'opérer séparément les transactions qui lui sont confiées, par des écrits en bonne forme et sur dépôt de titres réguliers, dans un silencieux comptoir, comme le notaire dans son élude ; qu'après opération close et dûment enregistrée, chaque agent de change remette entre les mains d'un syndicat les résultats de toutes ses opérations du jour. Ces résultats serviront d'éléments à la composition du tableau des mouvements des valeurs publiques, à la fixation du thermomètre des cotes financières.

      « Le bruit, le désordre, le tumulte, les cohues de la corbeille et de la coulisse, et les chiffres surpris, déviés ou forcés qu'ils produisent feront place à une calme et imposante manifestation financière. Au cri sauvage et désordonné de la passion du jeu et de l'agiotage, succédera la voix tranquille du calcul sincère et réfléchi. Le temple du crédit français, rendu enfin à sa destination, offrira à l'empire, au monde, dans son enceinte silencieuse, une indication fidèle et froidement mûrie du mouvement des affaires du jour, avec toute la dignité que doit avoir ce solennel témoignage des fluctuations de la fortune publique. »

      Résumons-nous.

      La loi actuelle est suffisante pour fermer la plaie qui nous ronge, et la suppression du monopole des agents de change préviendra le retour du mal, surtout si une juridiction temporaire et exceptionnelle passe au creuset d'un examen rigoureux les fortunes mal acquises ou suspectes, amassées depuis vingt ans.

      Mais ce que nous demandons, avant tout, pour conjurer le danger social, c'est une amélioration de nos mœurs dans le sens des idées chrétiennes.

      Il faut, en outre, comme l'insinue M. Oscar de Vallée, que les honnêtes gens forment une ligue de dignité et d'honneur, qu'ils interdisent l'entrée de leurs maisons aux parvenus de l'agio, et qu'ils n'accordent que leur mépris à ces faquins affamés de considération.

      La considération, juste ciel !

      Que nous restera-t-il donc, s'ils viennent à l'obtenir ?

      Il faut honorer et non châtier la résolution courageuse des écrivains qui leur interdisent de toucher à ce fruit défendu.

      Que le progrès s'accomplisse à cet égard, et les lettres nationales sauront du moins se respecter assez à l'avenir pour ne plus se prostituer au Veau d'or ; on ne verra plus messieurs de Lamartine et Ponsard assis au dîner d'un boursier juif.

      Ô belle et généreuse France, déploie les ailes de l'esprit !

      Remonte à Dieu, et que ta noble terre, pour nous servir de l'expression du poète, soit de nouveau ensemencée d'Évangiles !

      Alors, le dragon matérialiste ne sera plus à craindre. Tu lui auras écrasé la tête, comme la femme jadis écrasa la tête du serpent.

    

  
    
      EPILOGUE

    

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

  
    GÉOGRAPHIE GÉNÉRALE DE LA BOURSE

    
      Nous allons classer ici nombre de détails physiologiques, de renseignements curieux, de révélations, de traits de caractère et d'anecdotes de mœurs, qui nous sont parvenus trop tard pour s'intercaler dans le plan primitif de ce livre.

    

    
      Commençons par la géographie historique de la Bourse ; nous la dressons en partie d'après un article plein d'intérêt, publié par le journal l'Illustration.

      A une heure précise une cloche sonne dans la grande salle de la Bourse.

      C'est l'ouverture du marché.

      Les agents de change sont autour de leur corbeille, carnet en main, prêts à pointer. Ils sont au nombre de soixante, de par le monopole ; mais par le fait ils sont bien deux ou trois cents, chacune des charges qu'ils occupent étant, presque sans exception, une sorte de commandite, et le titulaire n'en possédant tout au plus que la moitié, le tiers, le quart, ou même le huitième.

       

       

      Dans l'argot expressif du lieu, le côté droit de la Bourse a été estampillé du nom de rue de la Juiverie.

      Le côté opposé se nomme rue des Lombards ; les alentours du panier des agents de change la Grève, et enfin le panier lui-même l'Abattoir, parce que c'est là que se font les exécutions.

    

    
      Chose bonne à noter en passant, le verbe exécuter n'est reçu qu'à la Bourse et sur la place de la Roquette.

       

      A chaque extrémité formant les deux angles de la corbeille et côte à côte avec le parquet, la coulisse, comme lui et en même temps que lui, s'agite, s'enroue et s'égosille.

      La coulisse est composée d'éléments fort hétérogènes.

      On y voit des hommes qui autrefois ont brillé sur la scène du fin-courant et du report officiels, et que des malheurs, une ou deux liquidations désastreuses ont rejetés hors du théâtre de leurs prospérités légales.

    

    
      Nombre d'anciens agents de change y tiennent le simple carnet de l'intermédiaire, du courtier marron ou du parieur.

       

      C'est dans la coulisse qu'il faut étudier, si on veut le connaître à fond, ce jeu abstrait et singulier de hausse et de baisse, où n'apparaissent ni cartes, ni flambeaux, ni enjeux ; où un seul mot, un signe, une ligne au crayon suffisent pour creuser une tombe ou pour jeter la base d'une fortune énorme.

       

      Au parquet, il est impossible de rien démêler dans ces cris confus qui frappent l'air et assourdissent l'oreille des spectateurs.

      Ceux-ci, du reste, n'en approchent pas.

      Dans la coulisse ils sont mêlés aux agents marrons qui opèrent pour eux, et ils ont le grand avantage de les voir travailler, en s'assurant ainsi que leurs ordres sont exécutés à la lettre, c'est-à-dire au chiffre.

    

    
      Car c'est là le point scabreux.

       

      La foire aux bestiaux de Poissy est un modèle de silence et de placidité auprès de cette mêlée tapageuse.

      Messieurs les agents de change, dans leur corbeille, s'époumonent comme des crieurs en plein vent au sein d'une mêlée furibonde. C'est un conflit de faussets, de basses-tailles et de glapissements où Dieu pourrait tonner, à de certaines heures, sans faire entendre sa foudre.

      Que crient ces messieurs ?

      Ils crient : Je prends ! – Je vends ! – Je donne ! – A tel taux telle valeur !

       

      Et il faut que du milieu de cette tempête orale, enflée, grossie par les mille voix des spéculateurs subjacents, l'appelant ou l'interpellé, le demandeur ou l'offrant distingue et extraie précisément l'article dont il a besoin.

    

    
      On s'étonne qu'il y parvienne.

       

      Mais c'est une grande chose que l'habitude, et bien fine est la perception du conduit auditif, logeant le nerf de l'intérêt !

      Vraiment il est étrange de voir la coulisse monter avec tant d'audace sur les épaules du privilège et lui faire une rude concurrence, sous ses yeux, à sa barbe, dans son temple même.

      Au sujet de cette anomalie apparente, donnons quelques explications indispensables sur le rôle et l'origine de la coulisse.

      Deux heures de marché par jour sont loin de faire face à l'empressement et aux caprices des joueurs, non plus qu'aux diverses éventualités qui peuvent à chaque instant surgir en dehors du délai légal, et exercer une plus ou moins forte pression sur les rentes ou autres valeurs.

       

    

    
      A spéculateur enfiévré deux heures de possession par jour ne peuvent évidemment suffire.

      La rente est une déité, que l'on n'oublie guère, une fois qu'elle s'est logée dans notre âme.

      Te veniente die, te decedente canebat.

      Matin et soir, jour et nuit, toujours et toujours il faut s'occuper d'elle. Or, la coulisse, sorte de parquet ambulant, mobile et sans garanties, répond à cette ardeur insatiable de jeu.

      Dès l'aurore, – l'aurore parisienne, – c'est-à-dire dès neuf ou dix heures du matin, la coulisse se réunit dans son laboratoire ordinaire, le passage de l'Opéra, et sur le parcours du trottoir droit du boulevard des Italiens, qui s'étend depuis la rue Drouot jusqu'à la rue Lepelletier.

       

    

    
      Ces jours-ci, on vient d'en expulser pour la dixième fois les agioteurs ; mais demain on les verra reparaître sur l'asphalte témoin de leurs prouesses.

      N'en doutez pas !

      A la moindre rosée d'or, ces gens-là poussent comme des champignons.

      Nos truands tiennent ainsi leurs assises en plein air, ou sur les tabourets du café Leblond, jusqu'à l'heure de la Bourse.

      Alors ils rejoignent le parquet, le devancent même, et dans tous les cas lui survivent, car la petite Bourse dure jusqu'à quatre heures dans le temple grec, pour reprendre au Passage ses opérations, à peine interrompues par un dîner furtif, et les continuer jusqu'à onze heures du soir.

       

    

    
      Dans la saison des veilles, en hiver, il se brasse des affaires toute la nuit.

      L'agiotage ne respecte rien et pénètre jusqu'au bal de l'Opéra, où il fait dix ou quinze mille, suivant le besoin, sans fausse honte ni faux nez, entre un verre de punch, une salade de homard et un domino flamboyant.

      De cet état de choses viennent les écarts énormes qu'on remarque très fréquemment entre les cours de fermeture d'une Bourse et ceux d'ouverture de la Bourse du lendemain. Quelque nouvelle d'importance, quelque on-dit, rumeur ou panique, est survenu dans l'intervalle, et tout cela s'est escompté, s'est exploité séance tenante, sur le marché de la coulisse.

    

    
      Le parquet ratifie le mouvement intérimaire et reprend sa trame, non où il l'a laissée, mais où les coulissiers la lui rendent.

    

  
    LES SCAPINS DE LA COULISSE

    
      Un exemple entre mille de la fourberie de ces messieurs.

      On annonce une émission prochaine de titres définitifs, n'importe de quelle compagnie. Voici la manœuvre audacieuse et coupable qu'ils emploient pour se procurer à bon marché ces titres, dont ils ont vendu des milliers à découvert, livrables soit à leur émission, soit fin du mois.

    

    
      Secondés par des aboyeurs à gages et se donnant mutuellement la réplique, nos filous crient à tue-tête :

      — Je vends 50 !

      — Qui prend à 46 ?

      — Qui veut à 40 ?

      A l'instant même, un grand nombre de marchés se trouvent réalisés de compère à compère.

       

      On conçoit que ces marchés sont purement fictifs.

      Le vendeur ne livre pas et l'acheteur n'a garde de réclamer la livraison, l'un et l'autre étant croupiers du même tripot.

      Cette manœuvre exécutée avec beaucoup d'ensemble, après plusieurs répétitions dans un local ad hoc, a pour résultat inévitable de frapper d'une espèce de panique les porteurs d'actions mal renseignés ou pusillanimes, qui se hâtent de livrer leurs titres, dans la crainte d'une dépréciation plus forte.

    

    
      Et le tour est fait !

       

      Quand, par hasard, ces offres mensongères tombent dans l'oreille de capitalistes sérieux et éclairés, et que ceux-ci, prenant les tricheurs au mot, exigent, billets de banque en main, la réalisation immédiate du marché, on s'exécute d'assez bonne grâce, et l'on tire parti de ce sacrifice pour amorcer et dépouiller de nouvelles dupes.

      Souvent même les coulissiers poussent l'impudence jusqu'à lutter avec le parquet, en offrant à plus bas prix que lui.

       

    

    
      C'est de la question matérielle que se préoccupe uniquement la Bourse.

    

    
      Voilà son rôle, et ce rôle elle le remplit non seulement sans grandeur, mais sans initiative, sans largeur de vues, sans prévoyance, nous pourrions dire sans intelligence.

      Qu'on annonce un emprunt, la rente baissera, beaucoup moins parce que c'est une nouvelle charge ajoutée à toutes celles qui nous grèvent, que parce qu'on vend tout simplement la rente pour participer au nouvel emprunt avec primes et faire curée de nos misères.

      Mais que l'emprunt soit ajourné, ne fût-ce que de trois mois, aussitôt la rente se raffermit et la hausse reprend.

      Trois mois ! c'est la fin du monde.

      Le boursier ne voit que sa liquidation ; et après, le déluge !

       

      Allez donc parler de logique et de finances bien réglées à des Colbert de cette espèce.

    

    
      Ils s'alarment, si on touche au moindre impôt antipopulaire et tout grouillant de révolutions futures ; mais, en revanche, ils battent des mains et poussent aux nues les valeurs, si on augmente l'effectif de notre armée de quelque cent mille baïonnettes.

      Ferme, morbleu ! Tout est bien qui finit mal.

    

  
    ÉCLAIRCISSEMENT SUR LE REPORT

    
      Les opérations du report sont des plus simples, et leur simplicité même fait sauter aux yeux les moins clairvoyants l'iniquité monstrueuse de ce prêt usuraire.

      Voici en quoi consistent les reports :

    

    
      Entre vos mains se trouvent 300 actions, sur lesquelles vous avez fait un premier versement de cinquante francs par action.

      Vous avez besoin d'argent, et vous allez frapper à la caisse de l'un de nos reporteurs, qui vous remet trente francs sur chacun de vos titres, à la charge par vous de lui payer un ou deux francs de report par mois et par action, tant que vous les lui laisserez entre les mains.

       

      Dix mois se passent.

      L'affaire se liquide et le remboursement s'opère.

      Vous avez exactement payé le report ; mais, comme il vous a été impossible de retirer vos titres, le reporteur se trouve en votre lieu et place.

    

    
      Il touche par action 50 fr.

      Il a perçu pour dix mois de report : 10.

      Total 60 fr.

      Il a déboursé 30 fr.

      Donc il lui reste en boni : 30.

       

      Sur ces 30 francs, ôtons pour l'intérêt de dix mois à 12 pour cent, taux de l'usurier modeste 8 fr.

      Il vous revient 22.

    

    
      Vous croyez rentrer dans ces vingt-deux francs, ou du moins dans les vingt francs du surplus de l'action.

      Point du tout.

      Votre homme a fait soi-disant un autre report à son usage, et, comme l'opération est consommée, il garde la somme entière, et vous n'avez rien. Ainsi donc il a gagné avec vous, en plus de l'intérêt usuraire de 12 pour 100, trois cents fois vingt-deux francs, – total 6,600 francs en dix mois de temps.

    

    
      Mais aussi pourquoi n'avez-vous pas dégagé vos titres ? On a pu les vendre un jour de baisse, et qui sait ?…

      Peut-être, si l'on comptait bien, seriez-vous redevable de quelque petite chose.

    

    

  
    
      L'INVENTEUR, LE CAPITALISTE ET L'ACTIONNAIRE

    

    
      Régénérateur des idées de son siècle, l'inventeur est prodigue de sa science. Il a l'esprit actif et l'œil pénétrant ; il embrasse tout d'un coup d'œil. Les diverses branches de l'industrie sont pour lui un vaste champ clos où s'emporte son imagination exaltée.

    

    
      Il est pauvre, mais il ne rêve pas milliards et millions : il rêve la gloire et les honneurs.

    

    
      Le capitaliste, au contraire, cœur froid comme le marbre, regarde tout au travers d'un prisme d'or. Une idée nouvelle, fût-elle sublime, n'est rien pour lui, si elle ne comporte pas d'énormes bénéfices à enfouir dans sa caisse, et immédiatement réalisables.

      La caisse du capitaliste est le compte-courant de ses vertus.

      Si l'idée lui semble susceptible d'agir sur l'actionnaire, il s'en empare, appelle à son aide le chevalier Panis (de la maison Bigot), ce savant rédacteur de la quatrième page des grands journaux, – et l'acte est dressé de manière à ce que l'inventeur ait la gloire et le capitaliste les bénéfices.

      Quant aux actionnaires, ils passeront par les profits et pertes.

    

    
      Haro sur le baudet !

      Il faut voir le capitaliste, quand l'actionnaire vient lui offrir ses fonds. Pauvre actionnaire ! Il est reçu dans un bureau somptueux, encombré de registres et de paperasses.

      Derrière ses lunettes vertes, le vautour financier fixe sur le visiteur un regard impassible.

      Celui-ci lui apporte son patrimoine, ses modestes économies, le fruit d'un long travail.

      De tout cela notre Gargantua ne ferait qu'une bouchée.

      — Mille regrets, mon cher monsieur, lui dit-il, mais je ne puis accepter votre argent. Je suis accablé d'offres semblables, et vous concevez que je ne dois pas diminuer les bénéfices de mes clients ordinaires.

    

    
      Le malheureux insiste, persiste et finit par attendrir l'homme de finances, qui lui délivre, contre espèces, quelques-unes de ses actions.

      Ah ! le bon billet qu'a La Châtre !

    

  
    ENCORE LES AGENTS DE CHANGE

    
      Des révélations compromettantes pour ces officiers ministériels se sont produites récemment dans le fameux procès Carpentier.

      Un déficit de six millions ayant été constaté, et les prévenus n'ayant été trouvés nantis que de valeurs insignifiantes, on se demanda comment avait pu disparaître une somme aussi considérable.

    

    
       

    

    
      Les agents de change présentèrent à la justice le bordereau de liquidation des opérations faites, soit par les accusés, soit par leurs intermédiaires.

      Mais ce recensement ne donnait qu'un chiffre de pertes beaucoup moins important que le déficit constaté.

      Que conclure de cela ?

      Ou les prévenus possédaient encore des épaves de la somme engloutie, ou le relevé des agents de change était inexact.

      Il s'agit d'étudier un peu la comptabilité d'un agent de change et de voir ce qu'on appelle un bordereau de liquidation. C'est le compte des opérations faites dans la quinzaine par l'agent, d'après les ordres de son client.

    

    
      Les achats sont inscrits à gauche et les ventes à droite ; le compte se solde par débiteur ou créditeur.

      Jusqu'ici tout est logique.

      Au premier coup d'œil, on s'imagine que la situation, perte ou gain, doit apparaître nettement. Grave erreur !

      Un bordereau de liquidation peut porter 50,000 francs de perte pour le client, tandis que, d'un autre côté, celui-ci paraît recevoir 150,000 fr. comme solde de ce même bordereau.

      Voilà ce que démontre le compte qui va suivre.

      Il semble établir un bénéfice de 150,000 francs lorsqu'il existe en réalité une perte de 50,000 francs.

    

    
      
        
        
        
          	
            DOIT un tel à

          
          	
            Un tel, agent. – AVOIR

          
        

        
          	
            Acheté 100 Lyon à 850

            – 85,000

          
          	
            Vendu 100 Lyon à 800

            – 80,000

          
        

        
          	
            500 Midi à 600

            – 300,000

          
          	
            100 Midi à 550

            – 55,000

          
        

        
          	
            100 Orléans à 1,200

            – 120,000

          
          	
            400 Midi à 500

            – 200,000

          
        

        
          	
            100 Nord à 1,000

            – 100,000

          
          	
            100 Orléans à 1,200

            – 120,000

          
        

        
          	
            Solde créditeur – 150,000

          
          	
            100 Nord à 1,000

            – 100,000

          
        

        
          	
             

          
          	
            200 Nord à 1,000

            – 200,000

          
        

        
          	
            755,000

          
          	
            755,000

          
        

      

       

    

    
      Ainsi, d'après ce bordereau, on aurait réalisé dans la quinzaine un bénéfice de 150,000 francs ; mais si l'on examine le détail, on voit que 200 Nord sont portés seulement à la colonne des ventes et non à celle des achats.

      Indubitablement on en a fourni les titres, et ce n'est plus alors une opération à terme, c'est une simple vente en liquidation.

      Devinez-vous le logogriphe ?

      Cette vente sert à couvrir l'agent de la perte de 50,000 francs faite sur les autres valeurs, et, plutôt que de n'être pas soldé, notre officier ministériel accepte ce dernier moyen, sans croire utile de s'enquérir de la position pécuniaire du client qui lui remet d'aussi bonnes valeurs.

       

    

    
      Voilà sur quoi les agents de change sont répréhensibles.

      Ils ont soin, dans une vente au comptant, de se faire représenter le bordereau d'achat, ou un acte de notoriété ; mais pour les ventes à terme ils sont moins défiants et n'y regardent pas de si près.

      Toute valeur est bonne ; peu leur importe d'où elle vient.

       

      Les courtages et l'agiotage sont le plus clair des bénéfices de ces messieurs, et avec l'agiotage on n'y met plus de scrupule.

    

    
      Réclamer de chaque joueur un certificat de propriété de ses titres, ce serait tuer le jeu, la Bourse et les agents de change.

      Il est probable que les choses se sont passées de la sorte dans les opérations faites pour le compte de Carpentier, Grellet et consorts.

      Mais la moralité, ou plutôt l'immoralité de l'histoire, c'est qu'on évalue à quinze cent mille francs les droits de courtage qui ont été payés par ces malheureux à messieurs du parquet, ce qui représente un capital vraiment fabuleux de valeurs négociables : Un milliard deux cents millions.

    

  
    TOUJOURS LES REPORTEURS

    
      Dans le temple de Mercure, vous rencontrez, à l'heure du lever du rideau, la spécialité de publicains qu'on appelle reporteurs. A l'affût de tous les sinistres, ces individus sont la lèpre de l'industrie, la ruine du commerce, la pire espèce de loups-cerviers.

    

    
      Ils font la pêche aux actionnaires malheureux ; leurs filets sont toujours tendus.

      Nécessairement, à une heure ou à une autre, le poisson arrive en abondance.

      Le jour de la liquidation sonne pour l'actionnaire ; il se trouve en présence du reporteur. Alors s'établit le dialogue suivant :

      — Quels sont vos besoins ?

      — Trois mille francs.

      — Quelle nature d'actions à consigner ?

      — Trente actions du chemin de fer de…

      — Combien d'argent versé ?

      — Deux cents francs sur chaque action.

      — C'est un capital de six mille francs ; vous aurez vos trois mille francs, mais vous allez signer ce bordereau.

    

    
      — Eh ! quoi ! c'est une vente à forfait que vous voulez me faire consentir ?

      — Sans doute.

      — Mais il s'agit d'un emprunt et non d'une vente.

      — Rassurez-vous ; si dans un mois vous avez le moyen de me rembourser, vos trente actions vous seront rendues, et nous déduirons seulement à mon profit le droit de report.

      — Et quel est le chiffre de ce droit de report ?

      — Pour vous ce sera deux francs par chaque cent francs, et cela pour un mois, c'est taxé. Vous aurez, en outre, à payer un droit de courtage, s'il faut certifier le transfert à mon profit.

      — Quel peut être le montant de ce droit de courtage ?

      — Un huitième pour cent, à prendre sur la valeur nominale de l'action (500 francs).

    

    
      — Mais cela est énorme ! J'emprunte ainsi à plus de trente pour cent.

      — Je ne dis pas non. C'est à prendre ou à laisser. Nous ne changerons rien à nos habitudes.

      — Au moins le bordereau de vente sera-t-il signé en double, une copie pour l'acheteur et l'autre pour le vendeur ?

      — Ce n'est pas l'usage.

      — Quel cynisme ! murmure le triste actionnaire.

      — Vous comprenez qu'il faut nous prémunir contre une plainte en usure. D'ailleurs, nous avons nos livres spéciaux et nous les tenons parfaitement à jour.

      — Mais, en cas de décès, quel sera le droit de mes héritiers, pour retirer les actions contre le remboursement de la somme prêtée, au terme convenu entre nous ?

    

    
      — Et notre probité, la comptez-vous pour rien ? s'écrie le reporteur.

      Ici l'actionnaire se gratte l'oreille.

      Certes, il n'est pas convaincu ; mais il cède à la nécessité, dont la main de fer s'appesantit sur sa tête.

      Le marché s'arrange : les trente actions sont levées.

      On signe le bordereau de vente en un seul original, qui porte mensongèrement la mention du fait double à Paris, et l'argent est compté, sauf la retenue de soixante francs pour droit de report, et sans préjudice du droit de courtage.

      Une poignée de main termine le colloque entre l'exploitant et l'exploité.

      Vous connaissez la situation des parties, il est facile d'en prévoir les conséquences.

    

    
      Au cas où l'emprunteur se trouve dans l'impossibilité de rembourser en temps convenable, il est dépossédé de tout droit à ses actions, représentant pour lui six mille francs de capital versé. Il a reçu à peine 2,900 francs. Bénéfice net pour Schylock, 3,100 fr. en trente jours.

      Tous les reporteurs ont réalisé des fortunes énormes avec de fort minces capitaux.

    

    

  
    
      L'AGIOTAGE HORS DE LA BOURSE

    

    
      Ce n'est pas seulement au temple grec que l'agiotage fait élection de domicile. Partout il étend sa lèpre ignoble.

      On a vu les entrepreneurs de démolitions se coaliser pour apporter des entraves dans les enchères publiques ; on les a vus se partager, immédiatement après l'adjudication, le bénéfice de leur coalition frauduleuse, et les tribunaux ont condamné plusieurs de ces individus, parmi lesquels figurait un millionnaire.

    

    
      On a vu les crieurs des ventes publiques s'entendre avec les marchands revendeurs pour leur adjuger à moitié prix les objets mis en vente, moyennant forte remise, bien entendu.

      Vous en avez un exemple scandaleux dans le procès Gautherot (août 1856).

      Le mal est poussé si loin, qu'un publiciste du Constitutionnel lui-même, cet organe optimiste d'un boursier trop connu, a flétri énergiquement ces vols, plus dangereux que les vols qui se commettent à main armée sur les grands chemins, puisqu'ils ont lieu sous le couvert des commissaires-priseurs qui président aux ventes.

    

    

  
    
      LES JUIFS EN ANGLETERRE.

    

    
      Enfants d'Israël, salut !

      Vous jouez de l'autre côté de la Manche un rôle encore plus important que chez nous, soit dit sans vous féliciter.

      C'est un simple fait que nous consignons sur ces pages.

    

    
      En Angleterre les juifs sont au nombre de vingt-huit mille.

      On en compte vingt mille à Londres ; le reste se trouve à Liverpool et à Exeter. Cela fait environ sept mille chefs de famille, tirant leur force, non pas de leur nombre, mais de leur prodigieuse opulence et de leur concentration sur les points les plus importants du territoire.

      Aujourd'hui, il plaît aux électeurs influents de Londres de prendre des juifs pour en faire des aldermen et des lords-maires.

      Ils les transforment aussi en membres du Parlement.

      On affirme à John Bull que la chose est indispensable, puisque toute l'Europe s'est précipitée au pas de course dans la même voie.

      Et John Bull de répondre :

    

    
      — Faites ! La vieille Angleterre ne doit le céder à aucune nation, ni pour la philanthropie, ni pour la tolérance, ni pour la fabrication de la bière.

      « Vous prétendez leur refuser le pouvoir politique ? a dit un membre de la chambre des communes, M. Gréant. Mais ce pouvoir ne réside ni dans les fourrures d'hermine, les parchemins ou les sceaux, ni dans les masses que l'on fait porter devant soi par des huissiers.

      Il réside dans la fortune, dans l'influence qu'exerce le créancier sur qui a recours à ses services.

      Un juif peut être le premier homme de la cité, imprimer une direction souveraine à la corporation de la Bourse, à la Banque, à la Compagnie des Indes. Il peut assister les souverains étrangers, même ceux qui sont en guerre avec le pays ; il peut jouer un rôle auprès d'un congrès de rois. Qu'est-ce que tout cela, si ce n'est en réalité le pouvoir ? »

    

    
      Entonna-t-on jamais une plus naïve et plus cynique antienne en l'honneur du Veau d'or ?

       

    

    

  
    
      ANECDOTES

    

     

     

  
    DUCHESSE ET BARONNE

    
      Il n'est bruit, à l'heure où nous écrivons, dans les cercles de la Banque et du noble faubourg, que de la radieuse destinée d'une jeune Israélite. L'amour d'un noble duc va, dit-on, la faire marcher l'égale des plus fières patriciennes de l'Europe, et l'on ajoute malicieusement tout bas que la cassette du beau-père a eu plus d'influence sur ce projet d'hymen que les doux yeux de la fiancée.

    

    
      Mais le public n'entre pas et ne doit pas entrer dans de pareils détails.

      Le cabinet du notaire et l'alcôve de Lucine sont de mystérieux réduits, où l'époux seul a le droit de pénétrer.

      Cette alliance excentrique fait naître bien des jalousies.

      Plus d'un Turcaret moderne, doré par l'agio, donnerait volontiers le contenu de son coffre-fort pour qu'un mariage de ce genre décrassât glorieusement sa famille.

      Dans les races nobiliaires, on compte par quartiers.

      Dans la Banque on compte par millions.

      L'antiquité des parchemins n'établit pas plus de différence entre les gentilshommes que le nombre des écus entre les financiers.

    

    
      Par conséquent, nous avons entendu raconter sans surprise que la femme d'un opulent agioteur s'était presque évanouie d'indignation, en apprenant qu'une de ses coreligionnaires, beaucoup moins à son aise qu'elle, allait être saluée du titre de duchesse.

      — Monsieur, dit-elle à son mari, vous ne souffrirez pas une telle énormité !

      — Hélas ! bobonne, qu'y puis-je ?

      Bobonne est un joli nom, plein de grâce et de poésie, que notre Crésus, dans le tête-à-tête, aime à donner à son épouse.

      — Vous pouvez tout, répond la dame.

      — Cependant…

      — Je n'écoute rien.

    

    
      — Mais…

      — Vous êtes un monstre !

      — Enfin, que veux-tu, ma chère ?

      — Je voudrais être morte.

      — Allons, un peu de raison, je t'en conjure.

      — Il faut que je sois baronne.

      — Diable !

      — Comme madame de Rothschild.

      — Quelle folie !

      — Ah ! Issachar, tu ne m'aimes plus ! dit la dame, éclatant tout à coup en sanglots.

      — Voyons, mon ange, voyons, calme-toi ! S'il ne faut que cela pour te rendre heureuse, eh bien, je te promets de t'acheter une baronnie en Allemagne.

    

    
      — Par exemple ! ce sera beaucoup trop long. Adresse-toi au Saint-Père.

      — Y songes-tu ? moi, un Israélite !

      — Qu'importe ? on n'y regarde pas de si près. D'ailleurs, tu es déjà chevalier du Christ de par sa majesté catholique, et le chef des États-Romains n'a rien à te refuser.

    

    
      L'affaire est en instance.

    

  
    UNE PARTIE DE LANSQUENET

    
      Dans une de ces réunions où les louis et le papier joseph dansent sur le tapis vert, un prince de l'agio, prince excessivement peu chrétien, mais très puissant, fut sur le point de recevoir un affront semblable à celui qui coûta au dey d'Alger sa puissance et son trône.

    

    
      Un des invités tenait un jeu d'enfer contre ce nabab de la Bourse.

      La fortune, ordinairement esclave des moindres caprices de celui-ci, voulut, ce soir-là, le taquiner et mettre sa patience à l'épreuve.

      Elle s'avisa de lui faire perdre coup sur coup des sommes considérables, immenses pour la plupart de ceux qui l'entouraient, mais pour lui bagatelles insignifiantes. Les illustres effigies de presque tous les souverains de l'Europe filaient par milliers, sans qu'il sourcillât le moins du monde et sans que la dédaigneuse impassibilité de son visage se fût un instant démentie.

      Néanmoins, un coup survint, tellement inattendu, tellement étrange, que le nabab aurait eu presque le droit de supposer que son adversaire, nouvel Anacharsis, avait fait un long séjour en Grèce.

      Heureusement, l'estime et la considération qui environnaient le personnage ne permettaient pas l'ombre d'accès à une supposition aussi injurieuse.

    

    
      L'irascibilité du joueur malheureux, jusque-là, contenue par les exigences de la bonne compagnie, ne tint pas contre cette dernière et vive piqûre d'épingle.

      Il se tourna vers un de ses parents, assis à sa droite, et lui dit en portugais :

      « — Sur ma parole, il n'y a de bonheur que pour les imbéciles ! »

      Or, il se trouva que le partner comprenait cette langue.

      Aussitôt il bondit pour venger l'insulte, et déjà son bras était levé, quand les personnes présentes s'interposèrent.

      Mais un duel devenait imminent, ou il fallait des excuses.

    

    
      Ce fut aux dépens de son orgueil que le nabab sauva sa peau.

      « — Je n'ai jamais eu, balbutia-t-il, du malheur que ce soir et je parlais pour moi ! »

      Les témoins déclarèrent l'honneur satisfait.

    

    

  
    
      UNE RÉCLAME VIVANTE

    

    
      Certaine compagnie financière, ayant besoin d'éblouir les simples, vient de s'attacher un vieux général en retraite, à qui elle verse par an six mille francs d'honoraires pour figurer de sa personne dans les bureaux, de deux à quatre heures, en habit noir, avec tous ses ordres et sa couronne de cheveux blancs.

    

    
      Le vieux brave, qui n'y entend pas malice, ne se doute guère que son honorabilité couvre le passé ténébreux des industriels qui l'ont mis à la tête de leur conseil de surveillance.

      Et savez-vous comment les cyniques coquins qualifient le rôle qu'ils lui font jouer ?

      « — Le général, disent-ils, est à la parade ! »

    

    

  
    
      COMME ON DOTE CES DEMOISELLES

    

    
      — Monsieur, la demande que vous me faites de la main de ma fille nous honore. Seulement, je dois vous parler avec franchise. Je donnerais volontiers mon assentiment à cette union ; mais j'ai mis toute ma fortune dans les granits de la Sologne. D'ailleurs, je ne puis élever le chiffre de la dot à plus de cinquante mille francs.

    

    
      — Qu'à cela ne tienne, monsieur, je m'en contenterai.

      — Fort bien. Mais je n'ai à vous offrir que des action ?

      — Je les accepte.

      — Et moi je vous donne ma fille !

      Six semaines après le mariage, le jeune époux entre à la Bourse et s'informe des granits de la Sologne.

      Valeur inconnue.

      — Mais, enfin, cela doit avoir un prix. Offrez m'en quelque chose…

      Un coulissier lui frappe cavalièrement sur l'abdomen et répond :

      — Moi je vous les achète toutes… au poids.

    

  
    UN ENRICHI MODERNE

    
      Dernièrement, M. le baron de *** eut avec son valet de chambre le colloque qui va suivre.

      — Pourquoi me quittez-vous, Charles ? Est-ce que vous avez une meilleure place ?

      — Non, monsieur le baron. Mais je ne servirai plus.

    

    
      — Ah ! pourquoi ?

      — J'ai gagné beaucoup d'argent à la Bourse.

      — En vérité ?… Posez donc là votre plumeau, monsieur Charles. Asseyez-vous, et causons un peu !

      Monsieur Charles est aujourd'hui le gendre de M. le baron.

    

    

  
    
      LE MILLION LOVELACE

    

    
      La jeune veuve d'un musicien israélite, compatriote d'un boursier trop fameux, eut la pensée de s'adresser à lui pour se faire prêter sur des immeubles, situés à ***, quelques billets de mille francs.

      Mieux que tout autre, l'illustre agioteur pouvait apprécier les garanties offertes. Sachant, du reste, sa coreligionnaire très jolie, il s'empressa de lui accorder l'audience qu'elle sollicitait par lettre.

    

    
      Prudente et sage, celle-ci crut devoir y envoyer son frère à sa place.

      A la vue d'un négociateur, et sans permettre un mot d'explication, le boursier tira de sa poche une pièce d'or ; puis s'adressant au jeune homme avec une sèche arrogance :

      — Tenez, dit-il, voilà pour celle qui vous envoie !

      Le mandataire demeura quelques instants muet de surprise et d'indignation. A la fin, pressant un timbre qui se trouvait sur le bureau :

      — Tenez, dit-il au valet qui entra, prenez ceci et donnez-le aux pauvres de la part de votre maître !

    

    
      C'est triste à révéler ; mais Turcaret n'est heureux ni dans ses projets de séduction, ni dans ses aumônes.

    

  
    PETIT LEVER DU MILLION

    
      Issachar donne audience aux nombreux visiteurs qui, dès le matin, viennent encombrer son antichambre.

      On a d'abord introduit les courtiers qui font le papier.

      Puis les agents de change se présentent à leur tour, afin de solliciter les ordres du roi de l'agio.

    

    
      Descendus, la tête haute, de leurs fringants équipages, ils sont entrés chez Issachar, le chapeau bas, l'épine dorsale flexible et la parole doucereuse. Ils épient un mot de faveur de sa majesté le Million, dans l'espérance de participer à la manne bienfaisante qui tombe de ses mains en bons et solides courtages, payables à chaque liquidation.

      Quant à Turcaret, assis dans son fauteuil et absorbé par des calculs financiers, il regarde à peine les allants et venants, repousse les sollicitations des uns et donne des ordres aux autres d'une voix brève et sèche.

      Ce flot obséquieux qui tous les jours, à heure fixe, vient ramper à ses pieds, s'écoule, et un nouveau visiteur se présente.

      A sa vue, la physionomie contractée du manieur d'argent se déride et s'éclaire d'un rayon subit de bienveillance. Le survenant n'est plus un homme qui sollicite des commissions et des courtages ; c'est un actionnaire, un client, un riche client, un ami.

    

    
      — Charmé de vous voir, dit le banquier. Et les affaires ?

      — Mauvaises. Je perds sur les Lyon et les Strasbourg que vous m'avez cédés à prime. Vous m'avez gardé sans doute des actions au pair de votre nouvelle compagnie ?

      — Hélas ! non, j'ai été débordé. Mais à ma prochaine opération, soyez tranquille, mon ami : vous pouvez être sûr que je vous mettrai dedans.

    

    

  
    
      QUI CES MESSIEURS DÉPOUILLENT

    

    
      La Patrie du 8 novembre contient l'anecdote suivante :

      Quelques dames réunies dans un salon parisien conversaient ensemble, lorsque la porte s'ouvrit. Une femme de chambre s'avança vers la maîtresse de la maison, lui dit un mot à l'oreille et se retira d'un air désolé.

    

    
      — Vous voyez la tristesse de cette pauvre fille, dit la baronne C***, eh bien, j'en suis la cause involontaire, et je m'y associe de tout mon cœur. Jugez si ce n'est pas mon devoir.

      Il y a dix-huit mois environ, Henriette et son frère héritèrent d'une petite somme. Ma domestique, avec une grande générosité, ajouta son legs à celui de son frère, pour assurer ce soutien de la famille contre les chances de la conscription.

      Leur argent, mis en commun, fut placé dans la caisse d'une de ces associations financières dont les valeurs ont tant baissé depuis quelque temps. Henriette, avant de faire ce placement, vint prendre mon avis. J'avais entendu dire pis que pendre de l'homme qui dirigeait l'entreprise ; mais, craignant de me faire l'écho de quelque calomnie, je me tus et ne détournai pas ma femme de chambre de sa résolution. Aujourd'hui, les actions ont tellement baissé, qu'il ne reste plus à ces pauvres enfants qu'une somme insignifiante ; la sœur a perdu sa dot et le frère va rejoindre son régiment. Vous le voyez, je ne suis pas sans reproche dans toute cette affaire et je dois bien prendre ma part dans le chagrin de ma femme de chambre.

    

    
      — Eh ! ma chère, dit une dame, pouviez-vous douter que les choses iraient si mal et que les actions dont vous parlez perdraient ainsi toute valeur ?

      — Il est vrai, je ne le savais pas ; mais c'est là mon tort. Je devais le savoir, et si j'étais assez riche, je m'empresserais d'indemniser cette pauvre fille.

       

    

    

  
    
      OPINION DES PARLEMENTS SUR LA BOURSE.

    

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

  
    I

    
      EXTRAIT DU DISCOURS DE M. LE PRÉSIDENT DE LA COUR IMPÉRIALE DE PARIS.

    

    
      « La soif de l'or dévore tous les cœurs, et la Bourse, où tant de drames émouvants se dénouent chaque jour entre une opulence éphémère et une ruine honteuse, absorbe ce qui nous reste d'activité et d'énergie…

       

    

    
      « Ce qui a peu de précédents, c'est l'énergique résolution de l'Empereur, que l'intérêt du trésor ne saurait arrêter, quand l'intérêt de la morale est en jeu ; qui frappe la Bourse d'un impôt pour en éloigner l'agiotage ; qui s'efforce de réduire la spéculation à n'être plus qu'un placement sérieux, et qui, dans un pays d'honneur comme le nôtre, a fait peut-être un grand pas vers la suppression des jeux de Bourse, en introduisant, dans les négociations, les titres nominatifs à côté des titres au porteur. »

    

    

  
    
      II

      EXTRAIT DU DISCOURS PRONONCÉ PAR M. L'AVOCAT GÉNÉRAL BARBIER, A LA RENTRÉE DE LA COUR IMPÉRIALE DE LA SEINE.

    

    
      « Le jeu est le plus grand ennemi des mœurs. C'est un ennemi puissant, que la loi doit combattre sans relâche, et contre lequel l'action de la justice ne déploiera jamais trop de persévérance, ni trop d'énergie.

    

    
      « Extirper le mal est bien difficile peut-être, parce qu'il a de profondes racines dans les instincts du cœur les moins nobles et les plus vivaces ; mais la sagesse de la loi et la vigilance du juge peuvent en diminuer les périls ; et, la guérison complète fût-elle impossible, c'est l'honneur du magistrat de se dévouer à cette cure laborieuse.

       

      « Pourquoi, d'ailleurs, hésiterais-je à dire tout haut ce que chacun de vous dit tout bas ?

      « Ce n'est pas autour d'un tapis vert que le jeu produit ses plus effrayants ravages : la sagacité de la loi ne s'y est jamais trompée. Là, sans doute, se développe cette cupidité qui ne peut se satisfaire que par la ruine d'autrui ; mais ce n'est encore que le côté de la plaie le moins douloureux.

      « Veut-on la voir saignante et menaçant d'une contagion prochaine toutes les parties du corps social ? Que l'on jette les yeux sur les pratiques d'un certain monde où se rencontrent des principes, des habitudes et même un langage à part.

    

    
      « Pour ces hommes, la vie n'est qu'un grand coup de dé, la fortune appartient au plus habile.

      « Dans les magnifiques développements que l'industrie a pris de nos jours, et qui donnent tant d'accroissement aux valeurs mobilières ; dans la fondation de ces grandes entreprises qui associent les mises les plus riches et les plus humbles capitaux ; dans le fonctionnement de nos institutions de crédit public, ils n'ont vu qu'une chose, la facilité de jouer et de gagner vite, par l'abus des moyens que l'état de civilisation comporte.

      « Le plus grand malheur, c'est qu'ils font de nombreux prosélytes, c'est que la nouvelle science occulte compte beaucoup d'adeptes. Ils sollicitent, ils font venir jusqu'à eux l'épargne de l'ouvrier, l'obole du serviteur, l'économie que l'habitant du village destinait à l'amélioration du champ paternel, et ces fruits respectables du travail vont se corrompre entre leurs mains, quand ils ne disparaissent pas dans le gouffre de l'agiotage. Ils présentent, comme un dangereux appât, quelques rares exemples de fortunes rapides, dont nul n'a le secret, mais qui éblouissent les yeux du vulgaire et les ferment sur la ruine de tant de familles.

    

    
      « C'est ainsi que se pervertit le sens public.

      « L'avidité des jouissances et l'espoir de les conquérir par un coup heureux sont des sentiments destructeurs de toutes les vertus. Le dégoût du travail, qui ne récompense que les efforts patients, s'empare du cœur ; bientôt, c'est l'envie qui le torture et qui le mène tout droit à la haine du riche.

      « Enfin, l'honneur même, la probité, succombent trop souvent à la tentation qu'on ressent de devenir riche à son tour, et le vice du jeu produit ces grands crimes dont le bruit retentit à vos oreilles.

    

    
      « Il est temps que l'honnêteté reprenne ses droits.

      « Sa voix domine le tumulte de toutes les passions honteuses, et elle proclame que le travail seul honore l'homme ; que le hasard peut donner l'or, mais qu'il ne distribue jamais l'estime publique.

      « Ne nous lassons point de combattre cette fièvre qui a déjà fait tant de victimes.

      « Le devoir nous y convie ; et, s'il était besoin d'un stimulant pour les consciences, nous rappellerions qu'une parole auguste a plus d'une fois crié : Courage ! aux écrivains qui, dans le même but, ont tenté de généreux efforts.

      « Vous le voyez, messieurs, la sagesse du Code Napoléon avait pressenti toute l'étendue du mal que le jeu peut produire, et ce n'est pas sans raison que ses rédacteurs disaient : « Tous les gains qui passent certaines bornes sont injustes, parce qu'ils n'ont point d'autre cause que la corruption du cœur et l'égarement de l'esprit.

    

    
      « Honneur à une législation qui s'inspire des principes les plus purs déposés par Dieu dans le cœur de l'homme ! honneur à ceux qui ont si bien compris les plus nobles besoins d'une société ébranlée jusque dans ses bases, et qui ont eu la gloire de rétablir l'ordre moral en fondant l'ordre civil. »

    

     

  
    III

    EXTRAIT DU DISCOURS DE M. LE PROCUREUR IMPÉRIAL DE LA COUR DE CAEN.

    
      « Jadis la fortune, la fortune modeste était le prix de quarante années de privations et de travail. De nos jours, surexcitée par les besoins d'un luxe sans frein et sans pudeur, l'impatience de s'enrichir a dépassé toute mesure. Bien d'autres que nous ont signalé le mal profond qui travaille notre société ; mais il est de ces vérités, devenues vulgaires, qu'on ne saurait trop reproduire, alors surtout qu'elles empruntent une autorité nouvelle à l'auditoire qui en recueille l'expression, à la circonstance dans laquelle elles sont proférées.

    

    
      « L'amour désordonné des richesses, c'est la source de toutes les mauvaises passions, c'est la démoralisation de tous.

      « Chez les uns, il fait naître l'égoïsme, la dureté du cœur, chez les autres il engendre l'envie et la haine. Il irrite les appétits grossiers des masses, par l'aspect de ces élévations subites, bien souvent suivies de désastres éclatants, et prend ainsi les proportions d'un danger social.

      « De là l'invasion de ces funestes doctrines qui, si elles n'ont pas pénétré complètement encore au fond de nos campagnes, exercent leurs ravages dans les grands centres de population.

      « Quel est le remède à ce mal que tout le monde aperçoit, dont on s'effraie avec raison, comme d'une menace permanente pour la tranquillité publique ?

    

    
      « Le remède, il est dans le retour à des habitudes plus modestes, dans les exhortations paternelles du clergé, il est enfin dans la fermeté de la magistrature. Une répression soutenue et sagement énergique apprendra à ces hommes égarés que l'œil de la justice est incessamment ouvert sur eux, et qu'au besoin son bras est armé pour frapper…

    

    
       

    

    

  
    
      CONCLUSION

    

    
      Or, s'il vous plaît, messieurs, qu'a dit autre chose le prisonnier qui signe ce livre ?

      Il a tenu le même langage dans ses biographies contemporaines, dans le journal frappé de suppression, dans tous ses articles de polémique.

      Il a soulevé le masque des agioteurs, il a désigné les coupables à ce châtiment que vous appelez d'une voix unanime.

    

    
      Certes, il ne se plaint pas de vous, il ne se plaint pas de vos arrêts ; mais il a le droit de se plaindre d'une loi mal faite, qui jusqu'ici n'a sauvegardé que les coquins de tout genre.

      Soyons logiques.

      Ou l'écrivain calomnie, ou il a la preuve des faits qu'il avance.

      Dans le premier cas, punissez-le du bagne et même de l'échafaud, car l'assassinat moral est le plus odieux des assassinats.

      Mais lui faire payer l'honneur de gens qui n'ont point d'honneur ; mais lui interdire le droit d'appuyer ses assertions du moindre témoignage, voilà ce que la sagesse publique ne peut comprendre, voilà ce que votre propre sagesse n'admettra plus, le jour où il sera décidé que l'esprit d'une loi n'est pas exclusivement dans sa formule.

      En spécifiant que la preuve n'est point admise, cela veut-il dire qu'en aucun cas elle ne doit être entendue ?

    

    
      Sous le texte brutal se cache peut-être une pensée féconde, et le devoir des magistrats est de la chercher.

      La lettre tue, l'esprit vivifie.

      Depuis deux mois, un autre journal, la Vérité pour tous, nous ouvre ses colonnes.

      Ce journal vient de nous choisir pour son rédacteur en chef.

      Nous y soutiendrons les mêmes principes, dussions-nous payer d'une ruine complète et d'une persécution éternelle le droit de les défendre.

       

      Eugène de Mirecourt.

    

    
      FIN
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    1   Ces sortes de chambres instituées, le siècle précédent, sous le ministère de Sully, fonctionnèrent, à diverses reprises, pendant les règnes de Louis XIII et de Louis XIV, mais seulement contre les fermiers généraux et les employés des gabelles. On ne s'occupait que des sommes extorquées à l'État, et pas encore de l'argent volé au public.

    2   Antoine Crozat, marquis du Châtel, avait obtenu ce privilège en 1712, et déjà quelques établissements étaient fondés par ses soins dans la colonie.

    3   Outre l'hôtel de Soissons, l'Écossais en avait acheté quatorze autres, presque aussi considérables, dans divers quartiers de Paris.

    4   Dans un article du Constitutionnel, en date du 7 septembre 1857, et signé Jules Mirès (lisez Solar), on affirme que d'Aguesseau ne comprenait rien aux questions de crédit. A la bonne heure ! En tout cas, le chancelier s'entendait aux questions de restitution. Le même article, après avoir fait une apologie de Law et de son système, déclare que le livre des Manieurs d'argent est une Déclamation Dangereuse, et que « la conscience du magistrat qui en est l'auteur se le reproche sans doute comme une Faute. »

    C'est en dire assez. M. Mirés, propriétaire du Constitutionnel, est… orfèvre.

    5   Des actions de 450 livres montèrent à 20,000 livres.

    6   La Bourse de Paris, chez Dentu, libraire-éditeur.

    7   Le tout se nomme Parquet. Jamais le public n'y pénètre. Ce qu'on appelle la coulisse est tout simplement un être de raison et n'a pas de lieu déterminé. On dit les opérations de la coulisse quand on veut désigner les affaires qui ne se traitent pas par l'intermédiaire des agents de change.

    8   On fixe bien une heure pour ce genre d'affaires (de 3 à 5) ; mais à ce moment-là tout le monde déserte. La véritable Bourse de commerce, chassée par le jeu, n'existe plus aujourd'hui que dans les comptoirs d'escompte, les fabriques et les entrepôts.

    9   A Marseille on dit la Loge et à Nantes la Fosse. Voilà deux désignations qui au premier coup d'œil semblent préférables.

    10   Spéculateur à la Bourse, pages 42 et suivantes.

    11   Au moment où ces lignes s'impriment, les journaux annoncent que M. Piétri à son tour fait traquer les coulissiers et leur interdit toute manœuvre hors de la Bourse, et après les heures fixées par les ordonnance. Puisse-t-il être plus heureux que M. Carlier !

    12   « De jour en jour, disait, en 1722, le cardinal de Noailles, la foi s'affaiblit ; le libertinage et l'irréligion font un progrès rapide ; des esprits téméraires et audacieux blasphèment ce qu'ils ignorent ; les règles et les saintes maximes de l'Évangile ne sont presque plus connues que d'un petit nombre d'âmes fidèles ; la licence et la corruption règnent de toutes parts ; on se livre à une avarice et à une avidité insatiables ; l'usure et la fraude, au mépris des lois divines et humaines, s'exercent publiquement. Il n'y a plus de frein à la cupidité, que saint Paul dépeint comme la racine de tous les maux.

    « L'usage de ces richesses d'iniquité n'est pas moins criminel que les moyens qu'on a pris pour les acquérir. Le riche est devenu insensible aux misères extrêmes de ses frères. Sa dureté croît avec son abondance ; il ne se sert de ses trésors que pour fomenter et pour assouvir ses passions. Le luxe, porté aux derniers excès, a corrompu les mœurs publiques, dérangé et confondu toutes les conditions, fait oublier la bienséance et les devoirs. Soutenu et fortifié par la multitude, le vice triomphe et se produit avec audace ; la droiture, la probité, la candeur sont regardées comme le partage des âmes faibles. On rougit de n'être pas assez corrompu. A l'aspect de tant de désordres, devons-nous être étonnés que Dieu s'arme pour punir ? »

    13   La rente se liquide à la fin de chaque mois. Quant aux achats et aux ventes d'actions de chemins de fer ou autres, ils se liquident tous les quinze jours.

    14   Les grands journaux à la dévotion des agioteurs sont remplis de leurs plaintes. On les entend publier sur tous les tons qu'ils ont rendu d'immenses services à l'État. Tous les travaux des mines, des villes, des royaumes, des empires ; les emprunts, les monnaies, l'éclairage, les vidanges, les chemins de fer, les pompes funèbres, la bienfaisance officielle, que sais-je ? tout a passé par leurs mains, et pas une voix dans cette assemblée de Ratons, en général cependant doués dans leurs affaires particulières d'une certaine somme de bon sens, pas une voix, dis-je, ne leur jette ces mots au visage : « Eh ! de quoi vous plaignez-vous ? De courtiers besogneux vous êtes devenus dix fois millionnaires. » Ah ! quel désintéressement ! (Le Million.)

    15   Note générale de son livre qui a pour litre : Boutades poétiques

    16   Boutades poétiques.

    17   La prime ! Voilà le grand mot : le miroir aux alouettes, le filet, la glu, le sifflet, la grosse caisse, la grosse affaire. La prime ! saluez, honnêtes commerçants, bourgeois du Marais, épiciers de la rue aux Ours, qui gagnez doucement, bêtement, machinalement votre vie à vendre des pruneaux et du sucre au fond de vos boutiques ! à genoux, ouvriers stupides, qui usez vos mains à creuser la terre, à porter des moellons, à tirer le soufflet dans la forge, à faire marcher la machine. Et vous, pauvres diables qui cherchez dans les livres une science qui vous servira bien peu dans le monde, passez les jours, passez les nuits ; vous ne pourrez nouer les deux bouts. Si le hasard vous favorise, vous aurez le nécessaire, un peu du superflu, il faudra toujours compter. Courage, génie, talent, belle affaire vraiment ! Prenez du mobilier, des petites voitures, quelques autrichiens. La prime ! la prime !

    « Des annonces, des mots, des articles et des promesses ; des promesses, des articles, des mots et des annonces, voilà tout bonnement les armes qu'ils manient, depuis que l'on met tout en actions, tout, sauf la morale. Les braves gens qui ont de l'argent à faire marcher n'en demandent pas davantage, se laissent prendre aux mêmes trucs et viennent en masse, quelques-uns au bon moment, quand on a bien gonflé la chose et que la prime est belle, d'autres, la veille du désastre, quand un coup d'épingle crève le ballon et qu'il tombe sans parachute au milieu des pauvres diables qui ont bâti la nacelle, payé le gaz et les cordages ! » (Extrait d'un livre intitulé L'argent, par un homme de lettres devenu homme de Bourse. – Ledoyen, éditeur, Palais-Royal.)

    18   Spéculateur à la Bourse, pages 12,13 et 14.

    19   Boutades poétiques.

    20   Le comte Joseph de Maistre.

    21   « On raconte que sous Raoul II, duc de Normandie, des bracelets d'or demeurèrent pendant trois ans suspendus à un chêne, sans que personne s'avisât d'y toucher. Il ne faudrait pas se risquer de suspendre de pareilles choses à la Bourse ; elles n'y resteraient pas trois heures, à moins que personne ne les vît. » (Le Million.)

    22   Préface du Spéculateur à la Bourse, page v.

    23   Ordres écrits sur de petits bulletins portant le nom et l'adresse de l'agent.

    24   « Cette petite coulisse s'occupe spécialement des actions non encore cotées au parquet, et en général de toutes les mauvaises valeurs. On y négocie les Mouzaïa, la Gastronomie, les Télégraphes, les Richer, les Docks, les Palais, etc. Si la probité venait habiter la terre, la petite Coulisse serait, sans contredit, le dernier endroit qu'elle choisirait pour s'y fixer. Ses clients se composent presque tous de braves gens ayant, à force de travail et d'économie, amassé quelques sous. N'étant pas assez riches pour s'adresser à un agent de change, ils viennent se jeter dans la gueule du loup. C'est l'histoire du malade trop pauvre pour consulter un bon médecin, et qui, s'il a recours à un charlatan, est victime de sa pauvreté. »

    25   L'argent, par un homme de lettres devenu homme de Bourse, – pages 27, 28 et suivantes.

    26   Spéculateur à la Bourse, page 15.

    27   Inutile de parler des courtiers de commerce, reconnus par la loi comme les agents de change, et dont aujourd'hui la Bourse, en quelque sorte, n'a que faire. Ils se réunissent à peu près pour la forme de 3 à 5 heures.

    28   « La coulisse fait toutes les opérations à terme et possède de plus que le parquet les primes de cinq sous et les primes de deux sous. Ce sont ces primes qui ont toujours fait l'étonnement des bons bourgeois et de ces dames qui, passant sur le boulevard entre sept et huit heures du soir, entendaient un individu dire mystérieusement à un autre : J'ai deux sous pour demain ! ou bien encore : Envoyez cinq sous pour demain ! La prime de deux sous ne se négocie que du jour au lendemain. Vous achetez 4,500 à prime de deux sous, le soir sur le boulevard, et la réponse de votre prime a lieu le lendemain à la Bourse de deux heures. Il y a donc à la coulisse, tous les jours, une réponse de primes. Les primes de cinq sous se font également du jour au lendemain. Il est aisé de comprendre combien ces primes et leur bon marché facilitent et augmentent les opérations de la coulisse. A cause même de ce bon marché, elles ne peuvent, pas se faire fin de mois. L'écart serait beaucoup trop grand pour qu'il y eût quelque chance de bénéfice. Dans l'attente d'une bonne nouvelle, vous pouvez acheter pour le lendemain 3,000 dont deux sous. Si la nouvelle que vous attendez n'est pas arrivée, et que vous soyez obligé d'abandonner votre prime, vous perdez 40 centimes, c'est-à-dire 100 francs. Vous pouvez, du reste, recommencer plusieurs fois votre opération, et, le jour où votre attente ne sera pas trompée, vous aurez sur 3,000 un bénéfice qui couvrira évidemment les pertes que vous aurez pu faire avec vos primes. L'écart entre le ferme et les primes de cinq sous est naturellement moins grand que l'écart entre le ferme et les primes de deux sous. » (L'Argent.)

    29   1847-1857.

    30   Petit-fils du célèbre vainqueur de l'Inde.

    31   Lettres patentes portant établissement d'une chambre, pour la recherche des abus et malversations dans l'administration des finances, à Saint-Germain-en-Laye, le 8 mai 1607 (Ordonnances de Henri IV, – Fontanon, tome 2, page 690.)

    32   Édit portant création d'une chambre de justice établie pour la recherche des abus et malversations commises dans l'administration des finances à Saint-Germain-en-Laye (4e volume des Ordonnances de Louis XIII).

    33   Édit portant établissement d'une chambre de justice, pour la recherche des abus et malversations commises dans les finances depuis l'année 1625, à Fontainebleau au mois de novembre 1664 (13e volume des Ordonnances de Louis XIV).

    34   Spéculateur à la Bourse.

    35   Le traité de 1817.
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